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En vente : MINISTERE DE LA JUSTICE 

Décrets des 23 et 24 novembre 1959 portant nominations et rappor- 
PERSONNEL COMMUNAL tant une nomination, attribution de fonctions, mises en posi- 
Classement indiciaire. — Durée de carrière. tion « sous les drapeaux » et en disponibilité, admissions à la 

Conditions d'avancement. retraite et conférant l'honorariat (magistrature) (p. 11331). 
(Arrêtés du 5 novembre 1959, Arrêté du 19 novembre 1959 modifiant l'arrêté du 9 avril 1956 por- 
publiés au Journal officiel du 15 novembre 1959.) tant créalion de commissions administratives paritaires 

(p. 11332). 
N° 59.229 S. Prix: 50 F. 


Arrêtés portant promotions, affectation et réintégration (administras 
tion pénitentiaire et secrétaires de parquet) (p. 1132). 


Arrêtés fixant les listes des candidats admis à subir les épreuves 
NOUVEAU FRANC des examens d'aptitude pour le recrutement d'agents de bureau 
(Circulaire du 19 novembre 1959, _ des services extérieurs de l'éducation surveillée (p. 11332). 
publiée au Journal officiel du 20 novembre 1959.) 
N° 59-232 S. | Prix : 25 F. MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêté du 20 novembre 1959 apprauvant une délibération d'un 
à ° conseil municipal (hommage public) (p. 11331). 
par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
puis {C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des J ux officiel Liste SE), au concours d'attaché de préfecture (rectiticatif) 
2, rue Desaix, Paris (151) 


Décret portant promotions dans la réserve de l’armée de mer (rec- 
SOMMAIRE tificatif) (p. 113339). 


Décret portant nominations, report de prise de rang et promotions 


“ dans le corps des officiers de réserve du service de santé de 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES l'air (rectificatit) (p. 11333). 
—— Arrêtés portant nominations et mises en position hors cadres (armée 


de terre, active et réserve) (p. 11333). 


PREMIER MINISTRE Tableau des désignations pour servir outre-mer en date du 25 novem- 


Affaires algériennes. bre (p. 11333). 
Décret du 23 novembre 1959 homologuant la décision du 2 novembre Tableaux de classement pour la nomination au grade Chpnieur de 
1959 du délégué général du Gouvernement en Algérie portant æ classe des travaux des essences (p. 11343). 
relèvement du plafond des avances générales de trésorerie Liste des médecins militaires admis à l'emploi de médecin assistant 
pouvant être consenties aux collectivités ou à divers orga- de psychologie et d'hygiène mentale des services de santé des 
nismes et établissements publics (p. 11330). armées (p. 11343). 
Décret du 23 novembre 19% portant homologation d'une décision du Liste des candidats définitivement admis à l'emploi de technicien 
délégué général du Gouvernement en Algérie (p. 11390). d'études et de fabrications (travaux du bâtiment du service 
at) du génie) (p. 11343). 
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Arrété du 19 novembre 1959 autorisant l'ouverture d’un concours 
pour le recrutement d'ouvriers professionnels de première 
catégorie (p. 1133). 

Arrêtés des 19, 21 et 23 novembre 1959 portant ouverture et répar- 
tilion de crédits (p. 113%). 

arrété du 23 novembre 1959 portant fixation des conditions d'inter- 
vention du fonds national de régularisation des cours des pro- 
duits d'outre-mer pour la campagne cafélère 1959-1960 
(p. 1135). 

Arrétés portant promotiens et réintégration (expertise économique 
d'Etat et institut national de la statistique et des études éco- 
nomiques) (p. 11345). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


arrété du 9 novembre 1959 instituant un brevet professionnel de 
mécanographe sur machines à cartes perforées et leurs pro- 
longements électroniques (p. 11345). 

arrélés portant mises en position de mission (enseignement supé- 
rieur) (p. 11345). 

Aiste des élèves de l'école nationale supérieure agronomique de Tou- 
louse ayant obtenu le diplôme d'ingénieur en 1959 (p. 1136). 

Liste des candidats admis au concours d'entrée en section Ingénieurs 
à l'école technique supérieure du laboratoire .(p. 11346). 

Liste des élèves de l'école d’électricilé et de mécanique industrielles 
ayant oblenu le diplôme d'ingénieur électricien mécanicien 
(p. 1136). 

Liste des élèves ayant abtenu le diplôme d'ingénieur des arts et 
manufactures (reclificalif) (p. 11316). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
Arrêté du 16 novembre 1959 modifiant l’article 964 du règlement du 
15 avril 195% (extincteurs d'incendie à bord des véhicules rou- 
tiers) (matières dangereuses 1959, n° 26) (p. 11316), 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 

Décret ne 59-1338 Gu 20 novembre 1959 modifiant les dispositions du 
statut national du personnel des industries électriques et 
£azières relalives aux commissions du personnel (p. 11347). 

Arrêté du 18 novembre 1959 relatif aux visites réglementaires dès 
appareils à vapeur (p. 11319). ‘ 

Arrété portant nomination d'un membre du conseil d’administra- 
tion du centre technique du cuir brut (p. 11349). 

Arrêté portant nomination d'un membre du comité régional de la 
distribution du gaz de Ja région de Lyon (p. 11349). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrété du 18 novembre 1959 portant extension du régime de la sécu- 
rité sociale dans les mines (p. 11350). 

drrété du 21 novembre 1959 fixant la date des élections des repré- 
sentants des organismes mutualistes au conseil supérieur de 
la mutualité et des membres des comités départementaux de 
coordination de la mutualité (p. 11350). 

ârrétés porlant nominations et titularisations (services extérieurs 
du travail et de Ja main-d'œuvre) (p. 11350), 


@mplois réservés: Nominations (p. 11350). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour, — Liste des projets, proposi- 
tions ou rapports mis en distribution, — Convocation de com- 
mission. — Ordre du jour de la conférence des présidents. — 
Réunions de commissions (p. 11350). 

Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution. 
— Convocalions de commissions et de la conférence des pré- 
éidents, — Réunions de commissions (p. 11352). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif à l'indice des prix (octobre 1959) (p. 41354). 
Résultats du tirage de la quarante-troisième tranche de la loterie 
nationale 1959 (p. 11355). 


Ministère de l'éducation nationale. 
Avis relatif à la date des épreuves écrites de la première partie de 
l'examen préliminaire d'expert complable (session 1960 
Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints (p. 11353). 


Ministère de l'industrie. 
Avis relatif aux élections aux chambres des métiers (p. 14353). 


Ministère de la santé publique et de la Population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un adjoint des cadres hos- 
pitaliers (comptable) au centre hospitalier de Saintes (Cha- 
rente-Maritime) (p. 11354). 

Avis de concours pour le recrutement d'un médecin contrôleur 
départemental contractuel de l’aide sociale à la préfecture des 
Vosges (p. 11354). 

Avis de concours pour le recrutement d'un économe à l’hôpital-hos- 
pice de Noyon (Oise) (p. 11354). 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hospice de 
Villers-Bocage (Calvados) (p. 11354). 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hospice 
de Charlieu (Loire) (p. 11354). 

Avis de vacance du poste de secrétaire de direction de l'hôpital psy- 
chiatrique d'Auch (Gers) (p. 11351). 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de ler 
français (4ie semaine de 1959) (p. 11356). 


Annonces (p. 11257). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — N° 87, 
Compte rendu intégral des débats du 35 novembre 1959 (p. 2983). 
Sénat. — No 47, 
Compte rendu intégral des débats du % novembre 1959 (p. 1183). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 23 novembre 1959 homologuant la décision du 2 novem- 
bre 1959 du délégué général du Gouvernement en Algérie portant 
relèvement du plafond des avances générales de trésorerie pouvant 
être consenties aux collectivités ou à divers organismes et établis 
sements publics. 


Par décret en date du 23 novembre 1959, est homologuée la déci- 
sion suivante prise par le délégué général du Gouvernement en 
Algérie, en date du 2 novembre 1959, portant relèvement du plafond 
des avances générales de trésorerie pouvant être consenties sur les 
disponibilités du Trésor algérien aux collectivités ou à divers or5a- 
nismes et établissements publics. 


Décret du 23 novembre 1959 portant homologation d'une décision 
du délégué général du Gouvernement en Algérie. 


Par décret en date du 23 novembre 1959, est homo la déci- 
sion du délégué général du Gouvernement en Algérie du 28 oclol'° 
1959 modifiant la ur des remises gracieuses de débet, telle 
qu'elle résulte de l'article 49 modifié de la loi du 29 décembre 1* : 
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MINISTERE DE L’'INTERIEUR 


Approbation d'une délibération d’un conseil municipal 
(hommage public). 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 20 novembre 
4959, a élé approuvée une délibération du conseil municipal d'Eze 
(Alpes-Maritimes) tendant à donner le nom du général de Gaulle 
à une place de cette commune. 


Liste d'admissibilité au concours d'attaché de préfecture. 


Rectiticalif au Journal officiel du 1, novembre 1959: page 10776, 
au titre du premier concours, {re colonne, 5° ligne, au lieu de: 
« Darrigau (J0seph)», lire: «Darricau (Joseph) »; au titre du 
deuxième concours, îre colonne, 7% ligne, au lieu de: « Caillard 
(Roger) », lire: « Caïlliard (Roger) »; 3 colonne, dernière ligne, au 
lieu de: « Yacine Abderrahamane », lire: « Yacine Abderrahmane ». 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 23 novembre 1959 conférant l’'honorariat à un magistrat. 


Par décret en date du 23 novembre 1959, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Lerich, ancien juge d'instruction 
au tribunal de grande instance de la Seine, est nommé juge 
d'instruction honoraire audit tribunal. 


du 23 novembre 1959 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Décret 


Par décret en date du 2% novembre 1959, M. Rateau, juge de 
tribunal de grande instance, en congé de longue durée, est admis 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 20 novembre 1959. 


Décret du 23 novembre 1959 admettant un conseiller à la cour 
RE? valoir ses droits à la retraite et lui conférant 


Par décret en date du 23 novembre 1%59, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature en ce qui concerne la 
collation de l'honorariat, M. Daniel Cazes, conseiller à la cour de 
cassation, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 21 novembre 1959 (limite d’âge). 

M. Daniel Cazes est nommé président de chambre honoraire à 
la cour de cassation 


Décret du 23 novembre 1959 admettant un conseiller à la cour 


Par décret en date du 23 novembre 1959, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature en ce i concerne la 
collation de l’honorariat, M. Henri Boyer, conseiller à la cour 
de cassation, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 21: novembre 19% (limite d'âge). 

ER Boyer est nommé conseiller honoraire à la cour de 
on. 


Décret du 23 novembre 1959 admettant premier 


Par décret en date du 23 novembre 1959, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature en ce qui concerne la 
collation de l'honorariat, M. Pierre Viguie, premier ere de la 
cour d'appel d'Aix, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 2% novembre (limite d'age). 

M. Pierre Viguie est nommé premier président honoraire de la 
cour d'appel d'Aix. 


Décret du 23 novembre 1959 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 23 novembre 1959, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature en ce qui roncerne la collation de 
l’honorariat, M. Louis Houpert, conseiller à la cour d'appel de Paris, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraité à compter du 
6 décembre 1959 (limite d'age). 

M. Louis Houpert est nommé conseiller honoraire à la cour 
d'appel de Paris. 


Décret du 24 novembre 1959 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 21 novembre 1939, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Louis Cornuey, prési- 
dent du tribunal de grande instance d'Oran, est nommé premier 
résident de la cour d'appel de Nancy, en remplacément de 
[. Callay, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Décrets du 24 novembre 1959 portant nominations de magistrats 
et attribution de fonctions, 


Par décret en date du 21 novembre 1959,°vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont nommés: 


Président du tribunal de grande instance de Colmar, M. Goettle, 
président du tribunal de grande instance de Thionville, en rem- 
placement de M. Daull, décédé. 

Vice-président du tribunal de grande instance de Meaux (poste 
créé), M. Pignault, président à la suite du tribunai de grande 
instance de Guingamp. 

Vice-président du tribunal de grande instance de Troyes, M. Faure, 
juge des enfants au tribunal de grande instance d’Auch, en rem- 
placement de M. Scelle, qui a été nommé juge au trifunal de 
grande instance de la Seine. 

Juge au tribunal de grande instance de Versailles, M. Lakhdari, 
juge au tribunal de grande inslance de Chartres, en remplacement 
de M, Maurel, qui a été nommé juge au tribunal de grande instance 
de la seine 

Juge au tribunal de grande instance de Pontoise, M. Pascal, juge 
d'instruction à la suite- dudit tribunal, en remplacement de 
M. Simon, qui a été nommé juge au tribunal de grande instance 
de la, Seine. 

Juge au tribunal de grande instance de Douai, M. Girard, juge à 
la suite dudit tribunal, en remplacement de M, Lemaire, qui a été 
nommé procureur de la République près ledit tribunal. 


M. Pouget, juge au tribunal de grande instance de Dress. est 
chargé, pour trois ans, des fonctions de l'instruction audit tribunal 
en remplacement de M. Daussy, qui reprend, sur sa demande, ses 
fonctions de juge au siège. 

M. Marquant, juge au tribunal de grande instance de Douai, est 
chargé, pour trois ans, des fonctions de l'instruction audit tribunal, 
en remplacement de M. Lemaire, qui à été nommé procureur de 
la République près ledit tribunal. 


M. Pascal, nommé juge au tribunal de grande instance de Pon- 
toise, est chargé, pour trois ans, des fonctions de l'instruction 
audit tribunal, en remplacement de M. Simon, qui a été nommé 
juge au tribunal de grande instance de la Seine. 


Par décret en date du 21 novembre 1959, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont nommés : 


Vice-président au tribunal de grande instance d’Alger, M. Videau, 
substitut du procureur général près la cour d'appel d'Oran, en rem- 
lacement de M. Turin, qui a été admis à faire valoir ses droits à 
a retraile. 

Vice-président au tribunal de grande instance d'Alger, M. Krauth 
président du tribunal de grande instance de Tiaret, en remplacement 
de M. Giraud, qui a été nommé conseiller à la cour d'appel d'Oran. 

Juge au tribunal de grande instance de Sidi-bel-Abbès, M. Benke- 
moun, juge en con de longue durée, en remplacement de 
M. Demaille, qui a êté nommé vice-président du tribunal de grande 
instance de Mostaganem. 

Juge au tribunal de grande instance de Sidi-bel-Abbès, M. Bonnet, 
juge d'instruction au tribunal de grande instance de Tiaret, en 
remplacement de M. Boumeyrou, qui a été nommé procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de Mascara. 

Juge au tribunal de grande instance de Tiaret, M. Gour, juge de 
paix à la suite du tribunal d'instance de Miliana, en remplacement 
de M. Bonnet. 

Juge au tribunal de grande instance de Blida, M. Ceccaldi, juge 
au tribunal de grande instance de Tizi-Ouzou, en remplacement de 


M. Popie, qui a été nommé président du tribunal de grande instance 
d'Orléansville. 
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Juge au tribunal de grande instance de Tizi-Ouzou, M. Bataille, 
juge à la suite dudit tribunal, en remplacement de M. Ceccaldi. 

Juge au tribunal de grande instance de Blida, M. Canac, juge 
d'instruction au tribunal de grande instance de Tizi-Ouzou, en rem- 

lacement de M. Divisia, qui a été nommé procureur de la Répu- 

lique près le tribunal de grande instance de Cayenne. 

Juge au tribunal de grande instance de Tizi-Ouzou, M. Berrebi, 
juge à la suite dudit tribunal, en remplacement de M. Canac. 

M. Bataille, nommé juge au tribunal de grande instance de Tizi- 
Ouzou, est chargé, pour trois ans, des fonctions de l'instruction audit 
tribunal, en remplacement de M. Canac, qui a été nommé juge au 
tribunal de grande instance de Blida. 

M. Canac, nommé juge au tribunal de grande instance de Blida, 
est chargé, pour trois ans, des fonctions de l'instruction audit tri- 
bunal, en remplacement de M. Divisia. 


Décret du 24 novembre 1959 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 24 novembre 1959, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Huaux, juge du livre foneier à la 
suite du tribunal d'instance de Metz, est nommé juge du livre 
foncier audit tribunal, en remplacement de M. Wolff, qui a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, 


Déoret du 24 novembre 1958 rapportant une nomination de magistrat. 


Par décret en date du 24 novembre 1959, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont rap rtées les dispositions du 
décret du 5 octobre 1K9 par lesquelles a été nommé juge au tribunal 
de grande instance de Privas, M. Wenger, non acceptant, qui est 
maintenu, sur sa demande, dans les fonctions de juge à la suite 
du tribunal de grande instance de Bône, 

M. Wenger, juge à la suite du tribunal de grande instance de 
Pône, est normmé juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Godard, qui a été nommé juge d'instruction au tribunal de 
grande instance de Rouen. 


Décret du 24 novembre 1959 acceptant la démission d'un magistrat. 


Par décret en date du 21 novembre 1959, vu l'avis du conseil 
supérieur de la magistrature, est acceptée la démission de M. Mey- 
zonnade, ancien juge suppléant placé en position de disponibilité. 


Décret du 24 novembre 1959 portant mise en disponibilité 
d'un magistrat. 


Par décret en date du 21 novembre 1959, vu l'avis du conseil 
supérieur de la magistrature, M. Farjat, ancien juge suppléant, est 
placé, sur sa demande, en position de disponibilité, pour une nou- 
velle période de deux ans à compter du 4 décembre 1959. 


Décret du 24 novembre 1959 mettant un magistrat en position 
«sous les drapeaux ». 


Par décret en date du 24 novembre 1959, M. Follana, substitut du 
rocureur de la République près le tribunal de grande instance de 
Nancy, est placé, à compter du 4 novembre 1959, dans la position 
«“ sous les drapeaux ». 


Décret du 24 novembre 1959 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 24 novembre 1959, M. Forget, substitut du 

rocureur de la République près le tribunal de ee instance de 
Roint-Dié, est nommé substitut du procureur de la République près 
le tribunal de grande instance de Nancy, en remplacement de 
M. Follana, qui est nommé substitut du procureur de la République 
près le tribunal de grande instance de Saint-Dié. 

M. Follana, nommé substitut du procureur de la République près 
le tribunal de grande instance de Saïnt-Dié sera, à compter de son 
installation dans ses nouvelles fonctions, maintenu dans la position 
« sous les drapeaux », 


Commissions administratives paritaires. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance ne 59-24 du 4 février 199 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 59-307 du 14 février 1959 relatif notamment aux 
commissions administratives paritaires; 

Vu l'arrêté du 9 avril 195€ portant création de commissions admi- 
nistratives paritaires au ministère de la justice, 


Arrêtent: 

Article unique. — La composition de la commission administra- 
tive paritaire des huissiers et agents de service de 1re et 2e calé. 
orie des cours et tribunaux de la métropole fixée à l'article 4e 
e l'arrêté du 9 avril 1956 est modifiée ainsi qu’il suit: 


Commission administrative paritaire n° 11. 


Compétence : 
Iluissiers, agents de service de 1re et 2 catégorie. 
Composition : 
a) Représentants de l'administration: quatre titulaires, quatre 
suppléants; 
b) Représentants du personnel: 
Huissiers et agents de service de {re catégorie: deux titulaires, 
deux suppléants; 
Agents de service de 2° catégorie : deux titulaires, deux suppléants. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1959. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du personnel et de la com üité 
FÉNIÉ, 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 


et de fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 17 novembre 1959, est promu, sur place, à compter 
du 1 décembre 1959, au grade de surveillant chef de {re classe 
(1e échelon), avec une ancienneté de 2 ans 11 mois, M. Satinte 
(Raoul), surveïllant chef de 2° classe (3° échelon), à compter du 
rs. anvier 1958, avec une ancienneté de 1 an, à la maison d'arrêt 
e Besançon. 


Par arrêté du 13 novembre 1959, est promu, sur place, à compter 
du 1er décembre 1959, au grade de surveillant chef, au 3° échelon 
de la 2e classe, avec une ancienneté de 3 mois 1 jour, M. Pierredon 
(Siméon), surveillant chef adjoint de 5° échelon, à compter du 
50 août 1959, à la maison d’arrèt de Draguignan, 


Par arrêté du 17 novembre 1959, sont aflectés, par nécessité de 
service, à compter du {+ juillet 1959: , 

En qualité de surveillant chef de 2 classe (5° échelon, indice ter- 
minal) à la maison d'arrêt de Lyon: M. Commenge (Emile). 

En qualité de surveillant (9 échelon) à la maison de correction 
de Lyon: M. Battini (Marc). 

En qualité de surveillant échelon) à la maison d'arrêt de 
Rouen: M. Sertillanges (Emile). 


Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 17 novembre 1959: 

M. Boissier (Paul), secrétaire de M de classe principale, 
5 échelon, en service détaché, est, compter du 6 janvier 196, 
réintégré à la cour d'appel de Paris. 

Mme Boissier, née Prudhomme (Lucienne), secrétaire de parquet 
de {re classe, {+ échelon, en service détaché. est, à compler du 
6 janvier 1960, réintégrée À la cour d'appel de Paris. 


Listes des candidats admis à subir les épreuves des examens 
des services 


Par arrêté du 18 novembre 1959, sont admis à subir les épreuves 
de l'examen d'aptitude pour le recrutement d'agents de bureai 
des services extérieurs de l'éducation surveillée organisé au centre 
d'observation de Lyon: 4 
Miles Chazalon (Marie-Louise). 

Fesche (Marie-Louise). 
Lacomme (Marie-Thérèse). 
Lamy (Jeannine). 

Monnot (Simone). 
Pallanca (Jeanne), 


Mme Ravera (Jeanine). 

MM. Rondard (Jean). 
Ruggieri (Jacques). 
Simon (Hubert). 

Vallet (Simone). 
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Par arrêté du 18 novembre 1959, sont admises à subir les épreuves 
de l'examen d'aptitude pour le recrutement d'agents de bureau 
les services extérieurs de l'éducation surveillée organisé à l'insti- 
tulion publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire: 


Miles Brochurd (Elyane), Dhenin (Michèle), Hérault (Simone). 


par arrêté du 18 novembre 1959, sont admis à subir les épreuves 
de l'examen d'aptitude pour le recrutement d'agents de bureau des 
services extérieurs .de l’éducalion surveillée organisé au centre 
de formation et d’études de l'éducation surveillée à Vaucresson: 
MM. Bernard (Yves). Mme Maupilier (Linette), 
Babonneau (Jean). Mlle Ravelet (Gisèle). 
\me Brocherez (Madeleine). Ruffault (Jeanne). 
Miles Dinkel (Marie-Antoinette). Miles Saunier (Marie-Thérèse). 
de Lacotte (Yvette). Thomas (Anne-Marie). 
Mme Laurent (Gisèle). M. Weinberg (Claude). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret portant promotions dans la réserve de l’armée de mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 41 octobre 1959: page 9813, au 
lieu de: « Michaud (Claude-Vélère-Henri-Maurice) », lire: « Michaud 
(Llaude-Valère-Henri-Maurice) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 7 aoùt 1959: page 7883, 
{re colonne, Médecin lieutenant de réserve, au lieu de: « Strulo 
(Christian-François-Marie), C. A. TAC. », liré: «Strulo (Serge- 
Charles), 4e C. A. TAC.» (le reste sans changement). 


Armée de terre. 


ACTIVE 


Per arrêté du 18 novembre 1959, M. le chef de balaillon du génie 
Bousch (Jean-Eric), élu sénateur le 6 avril 1959, est placé dans la 
situation « hors cadre » à compter ce cette date. : 


Par arrêté du 18 novembre 1959, M. l'ingénieur militaire principal 
des télécommunications Wenisch (Georges) est placé dans la situa- 
lion « nors cadre » auprès de l'Organisation du traité de l'Atlantique 
Nord à compter du 16 juillet 1959. 


RésER VE 


Par décision en date du 16 novembre 1959, ont été nommés, avec 
‘eur grade et leur ancienneté de grade, dans les cadres des officiers 
de réserve du service de l’intendance, à compter du jour de leur 
dm des cadres de i’armée active, les officiers dont les noms 
suivent. 
Bureaux de l’intendance. 

M. le lieutenant-colunel d'administration Millet (Roger-René-Emile). 
M. le capitaine d'administration Pelle (Edouard-Léon). 
M. le capitaine d'administration Alfred (Roger-Gaslon). 


Habillement, campement. 
M. le commandant d'administration Gellibert (Jean-Marc). 


Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 novembre 1959. 


Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leurs services 
outre-mer devront recevoir les vaccinations réglementaires et béné- 
licier de leur permission de départ avant la date fixée pour kur 
embarquement. 


IL. — A l'issue de cette permission, ils rejoindront leur corps et 
continueront à assurer, leur service, ea leur convocation par 
le commandant du D. I. T. ©. M., à l'exception toutelois de ceux 
visés à l’un des alinéas ci-dessous: 

a) Ceux d’entre eux qui font partie d’un détachement constitué 
rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la date indiquée par le 
département. 


b) Les militaires en provenance des corps d'Afrique du Nord ou 
des F. F. A. qui bénéficient de leur permission en France rejoin- 
dront directement : 

Le G. L T. T. O0. M. ur les ofliciers et sous-officiers désignés 
nominativement par le département pour encadrer des détachements 
de relève ou de maintenance ; 

D. I. T. O. M. dans tous les autres cas. 


c) Les militaires de la métropole et des F. F, A. autorisés à passer 
en Afrique du Nord leur permission de départ outre-mer rejoindront : 


La base de transit interarmées du Maroc à Casablanca ou l'antenne 
du D. I. T. O. M. d'Alger pour ceux désignés pour continuer leurs 
services en Afrique occidentale française ou en Afrique équatoriale 
française et ayant bénéficié de leur permission de départ outre-mer 
soit au Maroc, soit en 10e région militaire ; 

Le D. 1. T. O. M. dans tous les autres cas. 

Tout incident de nature à retarder l’embarquement du personnel 
précité doit être signalé au commandant du D. EL T. O. M. 

Les états modèles 1 E et E bis, destinés aux commandants supé- 
rieurs outre-mer, seront élablis immédiatement et acheminés sans 
délai par « voie aérienne ». 


IL — Embarquement. — L'embarquement des militaires désignés 
est assuré par les soins: 

Du dépôt des isolés des troupes d'outre-mer à Marseille ou de 
son annexe de Paris pour les militaires devant servir dans les 
cadres ou désignés pour l'Extrème-Orient à titre « hors cadres mis- 
sion ». 

bu service administratif centrai de l'administrateur général des 
services du ministère de la France d'outre-mer, 27, rue Oudinot, 
Paris (7e), ur les militawres devant servir « hors cadres », à 
e ceux désignés à lilre « hors cadres pour l'Extrême- 

rient ». 


Les départs pouvant avoir lieu par vole aérienne aussi bien que 
par voie maritime, il est recommandé aux intéressés de préparer en 
conséquence leurs bagages de route. 

II, — Concessions de passage pour les familles: 

A. — En ce qui concerne les personnels désignés pour les terri- 
toires et départements d'outre-mer et les Etats de la Communauté 
(Extrême-Orient excepté) les demandes de concessions de passage 
gratuit, formulées per les militaires qui désirent se faire accum- 
pagner de leur famille, sont à transmettre directement par les 
chefs de corps, dès parution de la désignation: 

a) Pour les militaires dans les cadres: au ministère des armées, 
direction des affaires d'outre-mer, 27, rue Oudinot, section « trans- 
ports ». L'acheminement des familles est subordonné à l'avis des 
commandants supérieurs; cet avis, demandé par la direction des 
affaires d'outre-mer, est favorable dans la mesure des logements 
disponibles. 

b) Puur les militaires «hors cadres»: au service administratit 
central de l'administrateur genéral des services du ministère de la 
France d'outre-mer (bureau des mouvements), 27, rue Oudinot, 
Paris (7e}, 

B. — a) En ce qui concerne les personnels désignés pour l'Ex- 
tréme-Orient, les demandes de concession de passage gratuit ne 
peuvent être formulées qu'après l'arrivée au lieu d'affectation du 
chef de famille. Aucune demande ne doit être adressée à ce sujet 
dirctement à l'administration centrale. 

b) Pour les militaires dans les cadres (base militaire de Seno au 
Laos et bureau de transit français au Viet-Nam), les autorisations 
sont accordées par le ministre des armées (terre), état-major, 
en fonction des avis forimulés par les autorités hiérar- 
chiques. 

| Pour les militaires désignés à titre « hors cadres », les autori- 
sations sont accordées par le ministre des affaires étrangères, direc- 
tion des affaires militaires, 27, rue Oudinot, Paris (3%), en fonction 
des avis formulkés par les autorités hiérarchiques. 


OFFICIERS 
IL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER Ne 1 
Embarquement à partir du 10 novembre 1959, 
Pour servir hors cadre 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin capitaine. 
M. Cormier (Michel), 9% R, M. (pour servir en République du 
Sénégal). 
Médecin lieutenant. 
M. Dolique (Pierre), % R. M. (pour servir en République du 
Sénégal). 
Embarquement à partir du 25 novembre 1959, 
Pour servir hors cadre. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin capitaine. 


M. Jabiol (Michel), 10° R, M. (pour servir en République du 
Niger). 
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Embarquement à partir du 10 décembre 1959, x Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
Pour servir hors cadre. a) ADMINISTRATIF 
Service de santé des troupes d'outre-mer. Capitaine. 
Médecin capitaine. M. Vincent (François), %® R M. 
M. Charlopain (Laurent), % R, M. (pour servir en République b) CONDUCTEURS DE TRAVAUX 


MM. 


de Haute-Volta). 


Embarquement à partir du 20 décembre 1959. 
Pour servir dans les cadres. 
intanterie de marine, 


Colonel. 


. Le Porz (Jean), %æ R. M. 


Che] de bataillon, 


. Bouhier (Yves), % R. M. 


Capitaine. 


. Goudour (Louis-Albert), 9% R. M. 


Embarquement à partir du 25 décembre 1959 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine, 


Colonel. 


. Esquilat (Henry), 4e R. M. 


intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 


Capitaine. 


. Mathieu (Maurice), 9e R. M. 


Embarquement à partir du 1er janvier 190. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 


Colonel. 


. Thiers (Raymond), 10° R. M. 


Lieutenant-colonel. 


. Noël (Pierre), F. F. A. (B. E. M. S.). 


Embarquement à partir du 10 janvier 1960. 
Pour servir dans les cadres. 


intanterie de marine. 


Colonel. 


. Jodin (Robert), 10° R, M. (B. E. M. S.). 


Lieutenant-colonel. 


. Laroussinie (Albert), % R. M. (B. E. M. S.). 


Chef de bataillon. 


. lluet (Georges), 5° R. M. (breveté parachutiste). 


Capitaine. 


. de Wilde (Francis), 5 R. M. (breveté parachutiste). 


Artillerie de marine. 


Chef d'escadron, 


. Pipelard (Auguste), fer R. M. (titre S. M. B.). 


Capilaine. 


. Henaff (François), 3% R, M. 


Lieutenants. 


Facon (Joseph), 3° R. M. 
Parthonnaud (Pierre;, F. F A 


Capitaine. 
M. Augey (Henri), % R. M. 
Sous-lieutenant. 
M. lierbillon (Claude), % R. M. 


€) AUTOS-CHARS 
Lieutenant. 
M. Coustilières (Raymond), % R. M. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
a) FONCTIONXAIRE. 
Intendant militaire adjoint. 
M. Widmer (Fernand), 10 R. M. 


db) OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 
M. Floch (Raymond), {re R. M. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) Méoecix 
Médecin lieutenant. 
M. Gorget (Claude), % R. M. 


b) OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 
M. Villaume (Albert), 9% R. M. 


Embarquement à partir du 25 janvier 1960. 
Pour servir dans les cädres. 


Artillerie de marine. 
Lieutenant. 
M. Berjonneau (Jacques), 1r° R. M. 


Embarquement à partir du 10 février 1960. 
Pour servir dans les cadres. 


Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Braun (Jean), 10° R. M. (spécialiste transmissions). 


Capitaine. 
M Abadie {Ienri), 1® R. M, 


Lieutenants. 


MM. Rouvroy (Jacques), 10° R. M. 
Goillandeau (Pierre), 10 R. M. (spécialiste blindés-motorisés). 
Remy (Claude), 10 R. M. (spécialiste blindés-motorisés), 
Lopez (Gilbert), 10° R. M. 
Com (Maurice), 10° R. M. 
Bourdelle (Pierre), R. M. 
de Piolenc (Marcel), 40 R. M. (spécialiste transmissions). 
Leca (Jean), 40° R. M. 
Marty (Paul), 10° R. M. 
Jeanneau (René), 10° R. M. 


M. 
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Artillerie de marine. 
Chef d'escadron. 
M. Abat (François), 10e R. M. (titre S. M. B.). 
Capitaine. 
M. Bon (Paul), 10 R. M. (titre A. L. A. T.) (lieutenant au tableau). 


Lieutenant. 
M. Canevet (Roger), 1® R. M. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Commandant. 
M. Lombardo (Pierre), {re R. M. 


Embarquement à partir du 10 mars 1960, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Marchadier (Paul), 1re R. M. (brevelé parachutiste). 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Pour servir hors cadre. 
Embarquement à partir du 40 novembre 41959. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 
M. Bouchard (Henri), % R.-M, (pour servir en République du 
Niger). 
II. — POUR SERYIR EN ZONE D'OUTRE-MER No 2 
Embarquement à partir du {+ novembre 199. 
Pour servir hors cadre. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin coionel. 
M. Delage (Pierre), F. F. A. (pour servir en République du Niger). 


Embarquement à partir du 149 novembre 1959, 
Pour servir dans les cädres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Pharmacien lieutenant-colonel. 
M. Bonnevialle (Roger), 9% R. M. 


Embarquement à partir du 14 novembre 1959. 
Pour servir dans les cadres. 
Intanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Fallon (Marc), 10° R. M. (B. E. M. S.). 


Capitaines. 


MM. Desrousseæux (Georges), 5 R. M. (breveté parachutiste). 
Poggi (Jean-Baptiste), % R. M. 


Lieutenants. 


MM Lefevre (Jacques), % R. M. 
Capdeville (Claude), %® R. M. 
Gerrier (Jean-Louis), % R. M. 
Ilileret (Marc), 5 R. M. (breveté parachutiste). S 


Embarquement à partir du 10 décembre 1959. 
Pour servir dans les cadres, 
Artillerie de marine. 
Capitaine, 
M. Tourangin (Henri), {re R. M. (titre S. M. B.). 


Pour servir hors cadre. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin lieutenant-colonel. 
M. Le Henafl (Alain), re R. M. (pour servir en République du 
Tchad). 
Embarquement à partir du 2% décembre 1959, 
Pour servir dans les cadres. 
Service de Santé des troupes d'outre-mer, 
Médecins commandants,. 
MM. Gallien (Jean), % R. M. 
Le Coroller (Robert), 10° R. M. 
Médecin lieutenant. 


M. Aupetit (Roland), 4re R. M. À 


Pour servir hors cadre. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin lieutenant. | 
M. Richard (Alain), 9 +R. M. (pour servir en République du Came- 
roun). 
Embarquement à partir du 4e janvier 1960, 
Pour servir dans les cadres, 
Artillerie de marine, 
Colonel. 
M. Terlier (René), {re R. M. (titre S. M. B.). 


Embarquement à partir du 10 janvier 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Chefs de bataillon. 
MM. Bellemere (Maurice), 8 R. M. (D. E. M.). 
Gueritte (Bernard), 5 R. M. (breveté parachutiste). 
Lieutenant, 


M. Sudre (Robert), 5 R. M. (breveté parachutiste), 


Artillerie de marine. 
Lieulenants. 
MM. Brule (Jean-Marie), {re R. M. 
de Fournoux La Chaze (Philippe), 9% R. M. 
Chailan (Marcel), R. M. (titre A. A. C. T.). 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
MÉCANIQUE GÉNÉRALS 
Capitaine. 
M. Causse (André), %e R. M. 


Adjoint administratif des corps de troupes des troupes d'outre-mer. 
Capitaine. | 
M. Orjubin (Francis), 9% R. M, 
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Service de santé des troupes d'outre-mer, 
a) Mévecin 
Médecin capitaine 
M. Levier (Claude), 10° R, M. 


b) OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 
M. Bricout (Jean), 9% R. M. 


Pour servir hors cadre. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin capitaine. 


M. Foucher (Georges), 9% R. M, (pour servir en Répubiique du 
Cameroun). 


Embarquement à partir du 10 février 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Intanterie de marine. 
Capitaines. 
MM. Caudron de Coquereaumont (Georges), 10° R, M. (spécialiste 
psychotechnicien). 


Monchicourt éjean), 10° R. M. 
Ebras (Octave), 10e R. M. (titre S. M. B.). 


Lieutenants. 


MM. Carpentier (Jacques), 10 R. M. 
Llorca (Jacques), 10 R. M, 


intendance des troupes d'outre-mer, 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M, Quenez (Paul), 10e R. M. 


Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Lieutenant. 


M. Lalanne (Pierre), 10° R. M. 


Embarquement à partir du 10 mars 190. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 
Capilaine. 


M. Cornu (Ilenri), 10° R. M. 


AXNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MEN 2 
Embarquement à partir du 25 novembre 1959, 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 
M. Guillot (François), 3e R. M. 


IN. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER Ne 3 
Embarquement à partir du 2% novembre 1959. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin colonel. 
M, Bellocq-Lacoustèle (Yves), 9 R. M. 


Médecin lieutenant. 
M. Bouyer (Henri), 5 R. M. 


Embarquement à partir du-4+ décembre 1959. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Colonel. 
M. Lecuyer (Jacques), %æ R. M. (B. E. M. S.). 


Embarquement à partir du 10 décembre 1959. 
Pour servir hors cadre. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin colonel. 
M. Beaudiment (Aimable), {re R, M. 


Médecin capitaine. 


M. Le Noc (Pierre), 9% R. M. (pour servir à l'institut Pasteur de 


Tananarive). 


Embarquement à partir du 20 décemtre 1959. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
de bataillon. 
M. Raynal (René), % R. M. (D. E. M). 


Embarquement à partir du 25 décembre 1959. 
Pour servir dans les cadres. 
Intendance des troupes d'outre-mer. 
Orricrem 
Capitaine. 
M. Haerynck (Jean), {re K. M. 


Lieutenant. 
M. Rey (Louis), {re R. M. 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin lieutenant. 
M. Laillou (Simon), % R. M. 


Embarquement à partir du 10 janvier 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Lieutenants. 
MM. Marmet (Jacques), 5° R. M. (breveté parachutiste). 
Delpit (Rémi), 5° R. M. (breveté parachutiste). 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Sous-lieulenant, 
M. Gaud (Michel), % R. M. 


Embarquement à partir du 10 février 1960. 
Pour éervir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capilaines. 


MM. Chevillard (Paul), 40° R. M. (titre S. M. B.). 
Camus (Lucien), 10° R. M. 


Lieutenants. 


MM. Cambounet (René), 10 R. M. 
Boragno (Robert), 10° R, M 
Saint-Hillier (Claude), 10° R. M. 


M. | 


MM. Se 
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Intendance des troupes d'outre-mer, 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
. Capitaine. 
M. Blanc (Georges), 1" R. M. 


Embarquement à partir du 25 mars 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie de marine, 
Lieutenant. 
M. Fallot (Pierre), {re R. M. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Embarquement à partir du 25 novembre 1959. 
Pour éervir hors cadre. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine, 
M. Charlopain (Laurent), 9% R. M. 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Embarquement à partir du 10 janvier 1960, 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie de marine. 


Capitaine. 
M. Mondy (Yves), 4" R, M. 


V. — POUR SERVYIR AUX ANTILLES 
Embarquement à partir du 10 décembre 1959. 
Pour servir dans les cadres. * 
Artillerie de marine, 
Capitaine. 
M. Tretjac (Pierre), 9% R. M. (titre S. M. B.). 


VI. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Embarquement à partir du 140 décembre 1959. 
Pour éervir dans les cadres. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONDUCTEURS DE TRAVAUX 


Sous-lieutenants. 
M. Morino-Ros (Francis), % R. M. 


Embarquement à partir äu 25 janvier 190. | 
Pour servir hors cadre. 

Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin lieutenant. 


M. Chouzenoux (Jacques), 3° R. M. (pour servir en Nouvelle-Calé- 
donie). 


VIL — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Pour servir dans les cadres. 
1° AU TITRE DE LA BASE MILITAIRE FRANÇAISE DE SEXO 
Embarquement à partir du 10 janvier 1900. 
infanterie de marine. 
Che[ de bataillon. 
M. Scheyer (Paul), % R. M. 
Capitaines. 


MM. Sehmitz (Florent), 3% R. M. 
Bertaux (Paul), {re R. M. 


Pour servir hors cadre, 


2 AU TITRE DE IA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE , 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU CAMBODGE 


Embarquement à partir du 10 décembre 1959. 
Inanterie de marine. 
Lieutenant. 
M. Salmon (Jean), % R. M. (spécialiste transmissions), 


Embarquement à partir du 10 janvier 1960. 
Artillerie de marine, 
Capitaine. 
M. Dehouck (Albert), % R. M. (titre À. L. A. T.). . 


ANNULATION NE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN EXTRÊME-ORIENT 
Pour servir hors cadre. 


AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU L4aos 


Embarquement à partir du 15 novembre 1959. 
Infanterie de marine. 


Colonel. 
M. Lorotte (Jean), 9% R. M. 


Artillerie de marine. 
Colonel. 
M. Lexpert (Joseph), {re R. M. 


c. SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
I. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Dans les cadres. 
4° Embarquement à partir du 140 décembre 1959. 
Artillerie de marine. 
Maréchal des logis 


Briolotti (Jean-Louis), fre R. M., C.A.T. 2 ajusteur, C.I.A., en rem- 
placement du maréchal des logis N'Diaye Ousmane, dont la dési- 
gnation est annulée. 

Aviation légère des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 


Ledu (Joseph), 4e R. M., B.S. pilote avions-hélicoptères. 


20 Embarquement à partir du 2% décembre 1959. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intezdance 
des troupes d'outre-mer. 


CORDONXIER 
Sergeut-chef. 
Allouche (Adolphe), %® R. M., C.A., M.0. 


3° Embarquement à partir du 10 janvier 1960. 
Infanterie de marine. 
Adjudants. 


Berrue (Gaëtan), 4e R. M., B.C.S. infanterie, au titre relève chan- 
cellerie. 
N'Diaye Aly Mamour, 10 R. M., B.S. comptabilité. 


Sergents-chefs, 


Lachassagne (Aimé), 3° R. M.. C.A.T. 2 infanterie, C.I.A. 
Moussion (Lucien), 9% R. M., C.A.T, 2 infanterie, C.LA. 
Nolibois (Paul), 4 R. M., B.C.S. infanterie. 

Dick (René), {re R. M., B.C.S. infanterie. 
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Sergents. 


Polomack (Pierre), R. C.A.T. 2/251 transmissions T.A. 
Chaplain (Georges), ®_R. M., C.A. T. 2 infanterie. 

Le Priol (Robert), R. M., A.T. 2 infanterie. 

Rambeaux (Hubert), R. G A. T. 2 infanterie, C.L.A. 
Briard (René), R. M., C.A.T. 2 infanterie, 

Marchat (Lourdemadin), R. M., C.AT. 2 infanterie, 


Intanterie de marine. 

SPÉCIALISTES MUSICIENS - 

liommes de troupe. 

Caporal. 
Brassens (René), re R. M., C.A.T., 2 musicien (flûte). 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 

Malizard (Jean), % R. M., B.S., T.F. (à titre S.M.B.T.0.M.). 


Sergent. 
Begue (Maxime), R. M., BC.S., B.E., en remplacement du 
sergent Valdivia (Clair), dont la désignation est annulée. 
Artillerie de marine. 
Adjudant-chef. 
Le Fur (Robert), 19° R. M., B.C.S., B.E. arlillerie, A.A. 


Maréchal des logis chef. 
Perrichet (Philippe), 3 R. M., B.C.S. artillerie. 


Aviation légère des troupes d'outre-mer. 


Maréchal des logis-major. 
Remy (Jacques), {re R. M., B.E. auto, B.S. mécanicien hélicoptères. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 


Maréchal des logis chef. 
Lamour (Marcel), % R, M., B.S. auto engins blindés, 


ARMEMENT OPTIQUE 
Maréchal des logis chef. 
Cadon (Maurice), re R. M., B.S. armement petit calibre. 


Maréchaux des logis. 
Gogniat (Guy), %® R. M., B.C.S., B.E. armement petit calibre. 
Malicot (Robert), 10e R. M., B.C.S., B.E. photographe, B.P. 
CoxsTRUCTIOxS 
Adjudant. 
Bruel (Roland), % R. M., B. C. S., B. E. frigoriste. 


Maréchal des logis. 
Dehaies (Robert), % R. M., C. A. T. 2 dessinateur, C. IL A. 
Cadre des commis et ouvriers militaires 
de l'intendance des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 
Hanriot-Colin (Jean), 10 R. M., B. C. S., B. E. bureaux. 


Sergent. 
Martin (Jean), % R. M., B. C. S., B. E. boulanger. 


Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 
Sergent-chet. 
Poli (Ours), 10 R. M. B. C. S., B. E. infirmier. 


Sergents. 


Péronne (Georges), % R. M,, C. A. T. 2 infirmier. 
Basse (Cheik}), 10 M., C. L AÀ., C. A. T. 2 inlirmier. 


4e Embarquement à partir du 410 février 1960, 
Infanterie de marine. 
Adjudants-che/s. 


Aleman (Raymond), 10° R. #e B. S. infanterie. 

Bonaton (Robert), 10° R. M., B. S. inlanterie, au titre relève chan- 
cellerie. 

Chazelas (André), 10° R. M., B. S. infanterie, au titre relève 
« blindés ». 

Carbonnel (Raphaël), 10° R, M., B. C. S. infanterie. 


Adjudants. 


Ledocq (Adrien), 10e R. M., B. C. S. infanterie. 

Saliou (Hubert), 10e R. M., B. S. infanterie, au titre relève chancel- 
lerie. 

Gouédic (Joseph), 10° R. M., B. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 


Bellot (Joseph), 10° R. M., C. A. T. 2 in’anterie. 

Herzog (Antoine), 10 R. M., B. C. S. infanterie. 

Bourdon (René), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Gilot (Claude), 10° R. M., c. A. T. 2? infanterie. 

Tochtermann (Marcel), 10e R. M., e A. T. 2? infanterie, C. L. A. 

André (Marcel), 40° R. M., C. À. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Barroero (Marius), 10 R. M., B. C. Fu B. E. auto engins blindés, 
au titre relève « blindés ». 


Sergents. 


Parady (Edmond), 10° R. M., C. A. T. 2 S. M. B, (bois). 

Deroche (Crescent), 10° R. M., C. A. T. 2/261/%7/T. T. A., C. L A. 

Latty (Marcel), 10° R. M., C. À. T. 2 infanterie, C. L A. 

Kaelbel (AiChard), 10° R. M., B. C. S., B. E. auto engins blindés, 
au titre relève « blindés ». 

Amelineau (Guy), 10° R. M., C. A. T. ? infanterie, C. I. A. 

Jean-Baptiste dit Doudoute (Yvon), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A., au titre relève « blindés ». 

Le Gall (Jacques), 10° R. M., C. A. T. 2/251 transmissions, C. L A. 

10 R. M., C. A. T. 2/251 transmissions, 


(Pau!), LE CL 2 infanterie, C. L. A. 

Leroy (Jean), 10e R. M., B. ”infanterie. 

Andréani (Jean-Baptiste), 10° R. , C. A. T. 2 infanterie, C. I. A, 
au titre relève chancellerie. 

Kerdraon (Germain), 40° R. M., C. A. T. 

Mong-Hy (Marius), 10° R. M., €. A. T. 


Infanterie de marine, 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 


Adjudant. 
Cattin (Léon), 10° R. M., B. C. S., A. B. 


2 infanterie, C. L A. 
2 infanterie, C. L A. 


Sergents-chefs. 
Duluc (Robert), 10° R. M., B. S., I. M. AÀ., C. À. T. 2, A. B. 
Kervella (Jean), 10e R. M, B. S. 
Tanquerey (Michel), 109 R. M. 
Hory (Gaston), 10 R. M., B. C. 
Badstuber (Michel), 10e R. M., C. 
Vetizou (Jacques), 10° R. M., B. 
Guignoux (Louis), 10° R. M., B. 

Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 

Sergent-chel. 

Clervil (Louis), % R. M. B. C. B. E. R. 
Artillerie de marine, 

Adjudant-chef. 

Chenière (Robert), 10° R. M., B. S. comptabilité. 


Maréchal des logis chef. 
Cofte (Ernest), 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. L. A. 


Maréchaux des logis. 
ae Gr, 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, au titre S. M. B. 
» 
RAT. (Marcel), 10 R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 


Bai (Henri), 10° R. M., C, A. "T. 2 armement gros calibre, au titre 
S. M. B. T. O. M. 


Pri 


Geo 


| 


titre 
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Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 


Maréchal des logis-major. 


Sie (Maurice), 10 R. M., B. C. S., B. E. mécanicien auto, B. S. 
mécanicien Alat, en remplacement du maréchal des logis-major 
veyssière (Raymond), dont la désignation est annulée. 


Agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 


Udonnat (Thimothée), Maroc, B. C. S., B. E. comptabilité. 
Cadre des commis et ouvriers militaires 
de l'intendance des troupes d'outre-mer. 
CORDONNIER 


Caporal-chef. 


Broudin (Alexis), 10° R, M., C. A., O. S., en remplacement du sergent 
Baltesti (Charles), dont la désignation est annulée, 


ANNULATIONS DE DÉSIGNATIONS 


4° Sont annulées Jes désignations pour servir dans les cadres, en 
zone d'outre-mer ne 1, des sous-officiers d'infanterie de marine 
(parachutistes) : 


Sergent-major. 


Frelezaux (Marcel), 5 R. M. B. C. S., B. E. comptabilité, B. P. 


Sergent-chef. 
Schlagenhauf (Georges), % R. M., B. C. S. infanterie, B. P, 


Sergent. 


Montagnana (Michel), 5 R. M., C. A. T. 2 infanterie, B. P. 
(CI. Journal officiel du 25 septembre 1959.) 


2o Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer ne 1 du sergent du cadre des commis et ouvriers mili- 
taires de l’intendance des T. O0. M., spécialiste cordonnier: 


Battesti (Charles), 19 R. M., C. A., O0. S. (cf. Journal officiel du 
25 juin 1959). 


3 Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en 
zone d'outre-mer n° 1 du sergent du corps des télégraphistes des 
troupes d'outre-mer: 

Valdivia (Clair), 40 R. M., B. C. S., B. E./E. R. (cf. Journal 

ofliciel du 25 septembre 1959) 


Hors cadres. 


4° Embarquement à partir du 10 décembre 1959, 


Infanterie de marine. 
Sergent-chef. 
Prial (Jacques), 10 R. M., B. C. S. inlanterie, au titre relève chan- 
cellerie, pour servir en République islamique de Mauritanie. 


2° Embarquement à partir du 10 janvier 1960, 


Infanterie de marine. 
Adjudant. 


Geoffroy (Pierre), 1e R. M, B. C. S. infanterie, pour servir en 
République de Côte d'Ivoire. 


Rectificatif. 


La désignation, avec embarquement à partir du 10 décembre 1959, 
pour servir hors cadres en zone d'outre-mer n° {1 (République souda- 
naise) du sergent-chef Tordet (Gaston) est annulée (cf. Journal 
officiel de la République française du 25 octobre 1959). 

Ce sous-officier est désigné pour servir hors cadres en zone d’outre- 
mer n° 1 (République du Dahomey) avec embarquement à partir 
du 15 novembre 1959, 


Il. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° ? 
Dans les cadres. 
4° Embarquement à partir du 10 novembre 1959, 
Intanterie de marine. 
Sergent-chel. 
Schlagenhauf (Georges), 5° R. M., B. C. S. infanterie, B. P. 


2 Embarquement à partir du 14 novembre 1959. 
Infanterie de marine. 


Adjudants-chefs. 
Rilhac (Maurice), 5° R. M., B. S. infanterie, B. P. 
Roland (Bernard), % R. M., B. C. S, infanterie, C. L A., B. P. 
Morin (René), %® R. M., B S. infanterie. 
Adjudant. 


Papillault (Jean), re R. M., B. C. S., B 1 comptabilité. 


Sergents-chefs. 


Bieganski (Casimir), 3° R. M., B. C. S. infanterie, B. P. 

Olivier (Jean), 5° R. M., C. 1. A., brevet moniteur para, B. P, 
Duplenne (François), 1er R. M., B. C. S. infanterie, B. P, 

Guéguen (Jean-Pierre), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Luciano (Robert), 10 R. M., B. C. S. infanterie, C. A. T. 2 trans. 
Quilici (Paul), 4er R. M., Ü. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Biais (Pierre), 9% R M., C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 

Josserand (Maurice), 10e R. M., C. A T. 2 infanterie, C. I. A. 


Sergents. 


Dumat (Jean), 5° R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. IL. A., B. P. 
Bek (Jean), 10 R. B. C. S. infanterie. 

Leca (Claude), 19 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Systermans (René), 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 
Perquin (Guy), 5° R. M., C. I .A., brevet moniteur parachutiste, 
Thil (Daniel), 5° R. M., C LH. A., brevet moniteur parachutiste. 
Charollais (Jacques), 10° R. M:., C. A. T. 2/2% trans., B. P. 
Caspani (Alexandre), 5° R. M., C. A. T. 2, infanterie, B. P. 


3° Embarquement à partir du 25 novembre 1%9. 
Adjudant-chef. 
Valli (Paul), % R. M., B. S. comptabilité. 


Adjudant. 
Oguer (Noël), 10 R. M., C. I. A., brevet moniteur parachutiste. 


Sergent. 
Ficini (René), %æ R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
4o Embarquement à partir du 10 décembre 1959. 


Infanterie de marine, 
Adjudant, 


Jourdan (Elie), {er R. M., B. S. infanterie. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer, 


Adjudant-chef. 
Ollieric (René), % R. M., B. S. secrétaire correspondancier, 


5° Embarquement à partir du 15 décembre 1%9, 


Chancellerie des troupes d'outre-mer, 
Adjudant. 
Maltête (Pierre), {re R. M., B. S. chancellerie. 


6° Embarquement à partir du 20 décembre 1959. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer, 


Tailleur. 
Sergent-chef. 


Pernisek (Jean), 10° R. M., brevet M. O. 
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7% Embafquement à partir du 2% décembre 1969. 
Agents des corps de troupe d'outre-mer. 
Adjudant, 


Cuvigny (Raymond), % R. M., B. C. S., B. E. comptabilité, en 
remplacement de l'adjudant-chef Benard (Raoul), dont la dési- 
gnatlion est annulée. 


6e Embarquement à partir du 10 janvier 1960. 
intanterie de marine. 
Adjudant-che!. 


Plé (Albert), 4 R. M., B. &S. infanterie, au titre relève chancel- 
lerie. 


Adjudant, 
Wallois (Gérard), 5° R. M., B. S. imanterie. 


Sergents-chefs. 
Bettencourt (Luc), 4 R. M., B. C. S. infanterie. 
Karsenti (Roger), {+ R. M., B. C. S. infanterie. 
Sergent. 
Faloppe (Etienne), te R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. IL. A. 


intanterie de marine, 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudant. 


Gaschot (Maxime), % R. M., B. S., À. B. 


Sergent. 
Cesari (Baptiste), % R. M., C. L. AÀ., C. A. T. 2, A. B. 


Artill@rie de marine. 
Maréchal des logis. 
Rimbert (Serge), tre R. M., C. A. T. 2, %1/trans., T. A. 


Chancellerie des troupes d'outre-mer, 
Sergent-chef. 
Valentini (Jean), {re R. M., B.Ss. chancellerie. 
Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer, 
Sergent-chel. 
Boudet (René), % R. M., B. C. S., B. E. comptable-vérificateur. 


Sergents. 
Faitout (Jean-Yves), 10 R. M., C. A. T. 2 exploitation. 
Dargelos (Edouard), %® R. M., B. C. S., B. E. boulanger. 
Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Sergent. 
Monrejeau (André), 10 R. M., C. L AÀ., C. A. T. 2 infirmier, 


9e Embarquement à partir du 10 février 1960. 
Intanterie de marine. 
Sergents-chefs. 


Geoffroy (Robert), 1®& R. M. C. A. T. 2, infanterie, C. I. A. 
Lassays (Yvon), 10 KR. M., B. C. S. infanterie, au titre relève 
chancellerie. 


SPÉCIALISTES MUSICIENS 
Adjudant. 
Théonose (Eusèbe), 10° R X., brevet chef de fanfare (tuba). 


SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudant. 
Buatois (René), 1® R. M., B. S., À. B. 
Sergent-chef. 
Leray (Michel), 40 R. M., GC. L À., C. A. T. 2, A. B. 


Sergent. 
Dos Santos (Manoël), 10° R. M., C. L A., C. A. T. 2, A. B. 


Artillerie de marine. 
Maréchal des logis. 
Constantini (Anñibal)}, 40° R. M., C. À. T. 2 251/transmissions, 
B. C. S. artillerie, F. T. A. lourde. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 
Sergent-chel. 
Volpi (Gabriel), 40° R. M., B.C.S., B.E. chiffreur d’E.M. 


Sergent. . 
Gavet (Charles), 10 R. M., B.C.S., B.E./TR. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION 
Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 


d'outre-mer ne 2 de l'adjudant-chef du cadre des agents des corps 
de troupes d'outre-mer. 


Benard (Raoul), % R. M., B.S. comptabilité (cf. Journal officiel des 
25 et 26 mai 1959). 


Hors cadres. | L 
Embarquement à partir du 10 janvier 1960. 
Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 
Perruche (Jean), {re R. M., B.S. chancellerié. : Vi, 


Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 
Sergent. 


Tiberi (Armand), 10° R. M., C.A.T. 2 infirmier, pour éervir en Répu- 


blique du Camerqun. 


III. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 Mon 
Dans les cadres. 
4° Embarquement à partir du 10 décembre 1959. Mom 
Agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Guffroy (Paul), 10° R. M., B.S. comptabilité. 
2° Embarquement à partir du 20 décembre 1959. Rigor 
Agents des corps de troupes d'outre-mer, 
Adjudant-chef. 
Benard (Raoul), % R. M., B.S, comptabilité. 
3° Embarquement à partir du 25 décembre 1959. Decos! 
Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes d'outre-mer. 
Fourne 
Sergent-chef. Etile ( 
Chaspoul (Albert), % R. M., B.CS., B.E. bureaux. 
Masson 


Sergents. 
Glondu (Georges), 10° R. M., C.A.T. 2 bureaux. 


Sonntag (Léon), 10 R. M., B.C.S., B.E. bureaux. Male 
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4° Embarquement à partir du 40 janvier 1960. 
Infanterie de marine. 
Sergent-chel. 
Delanfranchi (Joseph), % R. M., C.A.T. 2 infanterie, 


Sergent. 
Allais (Georges), 8° R. M., C.A.T. 2, 201 trans., C.L.A. 


Intanterie de marine. 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 
Sergent-chel. 
Tolle (Louis), 4" R. M., BE. sous-chef de fanfare. 
Hommes de troupe. 
classe. 
Balzamont (Catherine), 4r R. M., non breveté. 


Chancellerie des troupes d'outre-mer. 


Adjudant-che/. 
Ladoue (Raymond), {re R. M., B.C.S., B.E. chancellerie. 


Cadre des Commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes d'outre-mer. 
Sergent-major. 
Lochard (Marcel), 4 R. M., B. C. S., B. E. exploitation. 


Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Sergent. 
Viger (Jean), 10e R. M., C: L A;, C: À, T. 2 infirmier. 


5e Embarquement à partir du 40 février 1960. 
Infanterie de marine. 


Sergents-chefs. 


Vinit (Jean), 40° R. M., spécialiste électricien auto, C. IL. A. 
Montagne (Pierre), 10° R. M., C. A. T. 2 inlanterie, C, I. A. 


Sergent. 
Mombras (Raymond), 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 
Sergent. 
Rigommier (Louis), 10° R. M., C. 1. A., C. A. T. 2 clairon. 


Artillerie de marine. ? 
Adjudant-che!. 
Decosta (Raymond), 40° R. M., B. S. comptabilité. 


Adjudants. 


Fournet (André), 40° R. M., B. C. S. artillerie. 
Etile (Paul), 10° R. M., B. $. &rtillerie. 


Maréchal des logis chef. 
Masson (Paul), 10 R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 
Maréchal des logis. 
Male Cheikh, 40 R. M. C. A. T. 2, F. T. A. C. L A. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Maréchal des logis chef. 
Nicolas (Jean), 10 R. M., C. A. T. 2 comptable, C. L A. 


AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis chef. 
Clergue (Léon), 1% R. M., B. S. auto engins blindés. 


Ilors cadres. 
Embarquement à partir du 25 décembre 1959. 
Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent-major. 
Pigeault (Daniel), {re R. M., B. E. infirmier. 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 janvier 1960. 
Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudant, 
Roux (Gilbert), îre R. M., B S., L M. A. C. A. T. 2, A. B. 
Sergent-chef. 
Boquet (Roland), 1° R. M., B. C. S., À. B. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 
Sergent-chef. 
Camus (Bernard), F. F. 4., B. C. S., B. E. chiffreur. 
Sergent. 
Landolfini (Paul), % R. M., B. C. S., B. E., E. F, 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjudant. 
Nicollas (André), 4 R. M., B. S. sellier bourrelier. 
Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 
Donchez (René), %® R. M., B. C. S., B. E. préparateur en pharmacie. 
2° Embarquement à partir du 10 février 1960. 
Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudant, 
Duprilot (Jean), 10° R. M., B. S., A. B. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
ARMEMENT OPTIQUE 
Maréchal des logis-major. 
Dodin (Georges), 40 R. M., B. C. S., B. E. armement gros calibre, 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 
Sergent-chef. 
Huon (Paul), 10 R. M., B. C, $., B. E,, E. F. 


Sergent. 
Placide (Romain), 10 R. M., B. C. S., B. E., T. F. L. 


| 
| 
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V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Dans les cadres. 
4° Embarquement à partir du 10 janvier 1960. 
Infanterie de marine. 
Adjudant-che!. 
Roue (Yves), % R. M., B S. infanterie. 


Sergent. 
Fischer (André), 6 R. M., C. A T. 2 infanterie, C. I. A. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chel. 
Alloin (Jean), îre R. M., B. S., C. T. 
Artillerie de marine. 
Adjudunt-chef. 
Saint-Jean (Gaston), 5° R. M., B. E., F. T. A. 
2° Embarquement à partir du 10 février 1960. 
Infanterie de marine. 
Adjudant. 
Meyre (Pierre), 10 R. M., B. S. in‘anterie. 


Sergents. 


Nadan (Emile), 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Joseph (Raymond), 10 R .M., C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 


VI. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Dans les cadres. 
Embarquement à partir du 10 février 1960. 
Artillerie de marine. 
Maréchal des logis. 
Boulanger (Gérard), 10 R. M., C .A. T. 2 comptabilité. 
Hors cadres. 
Embarquement à partir du 230 décembre 1959. 
Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Sergent-mayjor. 
Becarmin (Georges), 10° R. M, B. C. &., B. E. chancellerie. 
VIL — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Dans les cadres. 
AU TITRE DE LA BASE MILITAIRE FRANÇAISE DE SENO 
4° Embarquement à partir du 25 novembre 1959, 
Artillerie de marine. 
Maréchal des logis chef. 
Carrere (Lucien), % R. M., C. A. T, 2 artillerie. 
2o Embarquement à partir du 1° décembre 1959. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COxSTRUCTIONS 
Maréchal des logis chef. 
Larrasquet (Yves), 10 R. M, B. E. engins mécaniques. 
3° Embarquement à partir du 10 décembre 1959. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 
Adjudant. 


Pascaline (Pierre), îre R M., B, S. approvisionnement, en rempla- 
cement du maréchal des logis-major Lopez (Michel) dont la dési- 
gnation est annulée. 


4e Embarquement à partir du 15 décembre 1959. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendanoce des troupes 
d'outre-mer. 


Sergent. 
Jouanjan (François), 9% R. M., C. A. T. 2 bureaux. 


5° Embarquement à partir du 25 décembre 1959. 
Artillerie de marine. 
Maréchal des logis-major. 
Arnould (Jean), 10 R. M., B. C. S., B. E. comptabilité. 


6° Embarquement à partir du 10 février 1960. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 


Sergents. 
Marelte (Roger), 10° R. M., B. C. S., B. E., M. O. 
Bailly :Marcel), 10 R. M., B. C. B. E,, T. R. 
Grospellier (Jean), 10° R. M., C. L AÀ., C. A. T, 2 chiffreur. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION 


Est annulée la désignation, pour servir dans les cadres en Extrême- 
Orient, au titre de la base militaire française de Seno, du maréchal 
des logis-major du S. M. B. T. O. M.: 


Lopez (Michel), 10° R. M., B. £. approvisionnement (cf. Journal officiel 
du 25 oclobre 1959). 


Hors cadres. 


À. — AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU Laos 


1° Embarquement à partir du 20 décembre 1959, 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis che. 


Dureau (Jacques), 10° R. M., B. C. &., B. E. auto engins blindés, 
en remplacement du maréchal des logis-major Chenière (Iidevert), 
dont la désignation est annulée. 


2o Embarquement à partir du 1e janvier 1960. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 


Sergent-chel. 
Dauce (André), 5 K, M., B. S., T. F., R. L 


3° Embarquement à partir du 410 janvier 1960. 


Infanterie de marine. 
Sergent. 
Cosson (Daniel), 40° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. IL. A. 


4e Embarquement à partir du 25 janvier 1960, 


infanterie de marine. 
Adjudant. 
Vermeulen (André), 140 R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité, 


5° Embarquement à partir du 1er février 1960. 
infanterie de marine. 


Sergent-chel. 
Altonsi (François), 10 R, M., B. C. £. infanterie, 


Sergent. 
Le Gall (Jean), 10 R. M., B. C. S. infanterie, 
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Ge Embarquement à partir du 10 février 19090. 
Sergents-chefs. 
pe Sainat-Esteban (Edouard), % R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 
Bonnin (Charles), 40° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. À., B. P, 
Sergent. 
Jeunet (oseph), 40 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 


r° Embarquement à partir du 25 février 1960. 
Intanterie de marine. 
Sergent. 
younin (René), % R. M., CA. T: 2 infanterie, C. I. À, 


8° Embarquement à partir du 10 mars 1960. 
Infanterie de marine. 
Sergent-chef. 
Foye (Marcel), 10 R. M., B, infanterie. 


ANNULATION LE DÉSIGNATION 


Est annulée la désignation, pour servir hors cadres en Extrême- 
Orient, au titre de la mission militaire française près le Gouverne- 
ment royal du Laos, du maréchal des logis-major du £. M. B.T. 0. M.: 


chenière (lidevert}, R. M., B. C. B. E. autos engins blindés 
(cl. Journal ofliciel du 25 octobre 1959). 


B. — AU TITRE DÉ LA MISSION MILITAIRÉ FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT NOYAL DU CAMBODGE 
4e Embarquement à partir du 25 décembre 1959. 
Intanterie de marine. 
Sergent. 
Brule (Henri), 40° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. 1. A., C. A.T. 2 secré- 
tariat E. M. des T, ©. M., au titre relève chancellerie. 
2° Embarquement à partir du 25 février 1960. 
infanterie de marine, 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudant-chef. 
Louis Marcel), 10° R. M., B. S., À. B. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION 


Est annulée la désignation pour servir hors cadre au titre de la 
mission militaire française près le Gouvernement royal du Cambodge 
du sergent-chef du C. L M. T. 0. M.: 


Donchez (René), % R. M., B. C. S., B. E. préparateur en pharmacie. 


Tableaux de classement pour la nomination 
au grade d'ingénieur de 3° classe des travaux des essences. 


Par décision du 17 novembre 1959, à la suite du concours ouvert 
le 20 octobre 1959, sont inscrits sur les tableaux de classement 
la nomination au grade d'ingénieur de 3 classe des travaux des 


essences : 
Catégorie « A ». 


M. Desmaizières (Gaston-René) énieur de l’école nationale supé- 
rieure d’électrotechnique, d’hydraulique et de radio-lectricté de 


urenoble, 
Catégorie « . 
a LUE (Charles), technicien d'études et de fabrications de la 
Catégorie « D ». 


Gaudin (Roger-François), agent technique ordinaire de 2 classe 
essences. 


Liste des médecins militaires admis à l'emploi de médecin assistant 
de psychologie et d'hygiène mentale des services de santé des 


Par décision du 13 novembre 41959, sont admis À l'emploi de 
médecin assistant de ddr 4 et d'hygiène mentale des services 
de santé des armées, à compler du 17 novembre 1959, les méde- 
cins militaires qui ont subi avec succès les épreuves du concours 
organisé à cet ellet en 1959: 


Armée de terre. 
M. le médecin capitaine Crocq (Louis-André). 


Armée de mer. 
M. le médecin de 1re classe Rognant (Jacques-Paul-Marie), 


Armée de l'air. 


M. le médecin commandant Arnoux (Henri-Paul-Léon). 

M: le médecin capitaine Brémond (Jacques-Eugène). 

Sous réserve des dispositions de l’article 6 du décret du 20 mars 
1959, la durée des emplois de médecin assistant pour les officiers 
ci-dessus désignés est fixée à trois années. 


candidats définitivement admis à 


Liste, par ordre de mérite, des ] 
de fabrications (travaux du 


l'em de technicien d'études et 
bâtiment du service du génie). 


(Concours des 6, 9 et 10 septembre et 12 novembre 1959.) 


Dessinateurs de bureau d’études. 


Mlle Leroux, MM. Baudon, Riedweg, Bernard, Parret, Lorenzoni, 
Flechtner, Venet, Delaporte. 


Conducteurs de travaux. 


MM. Dalla, Musset. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Ouverture d'un concours 
pour le recrutement d'ouvriers professionnels de 1'° catégorie, 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre et le ministre 
des finances et des aflaires économiqu®s, 


Vu l'ordonnance ne 59-214 du 4 février 1959 relative au statut r 


général des fonctionnaires ;- 

Vu le décret ne 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation dans les admi- 
nistrations centrales des ministères permanents et dans les admi- 
nistrations assimilées de cadres d'ouvriers professionnels titulaires 
et à la fixation du statut de ces fonctionnaires ; 

Vu les arrêtés du 18 septembre 1950 portant définition et classe- 
ment des spécialités prolessionnelles des administrations centrales 
et services assimliés, complétés par les arrêtés des 25 septoinbre 
1952, 15 décembre 1953 et 30 janvier 1955, 


Arrêtent: 

Art. 1er, — Est autorisée, au cours du premier semestre de l’année 
1900, l'ouverture d'un concours pour le recrutement à l’adminis- 
tration centrale des finances de deux ouvriers professionnels sta- 
giaires de 1re catégorie dans la spécialité d’électricien mécanicien. 

Art. 2. — Ce concours sera organisé dans les conditions prévues 
par le décret ne 49-1261 du 3 septembre 1949 susvisé. 

Art. 3. — Le directeur du personnel et du matériel au ministère 
des finances et des affaires nomiques est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française 

Fait à Paris, le 19 novembre 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du personnel et du matériel, 
YVES MALÉOOT, 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 


Pour le secrétaire. d'Etat et par délégation : 
Le directeur rai de l'administration 
et de fonction publique, 
JOSÉPH GAND, 
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Répartition de crédits. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 


Vu l'article 7 de l'ordonnance n° 39-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête: 


Art, 1er, — Est annulé sur 1959 un crédit de 813.000 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 


Art, 2. — Est ouvert sur 4959 un erédit de 613.000 F appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté, 


Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1959. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 


Taureau À 


SERVICE CRÉDIT ANNULÉ 


CHAPITRE 


Milliers de francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
CHARGES COMMUNES 


Fonds destiné à l'amélioration de la produc- 
tivité des services administratifs...........| 94-98 813 


B 


SERVICE 


AGRICULTURE 
Administration centrale. — Matériel..........1 34-02 813 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 7 de l'ordonnance n° 539-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête: 


Art. 4er, — Æst annulé sur 1959 un crédit de 8.000.000 F appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 

Art. 2 — Est ouvert sur 1959 un crédit de 6.000.000 F appli- 
cable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1959. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 


À 


SERVICE CRÉDIT ANNULÉ 


Milliers de francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L. — CHARGES COMMUNES 


Fonds destiné à Famélioration de la produc- 
livité des services admini 94-99 8.000 


B 
L 
CRÉDITS 
SERVICE 
/ Milliers de francs. 
CONSTRUCTION 
Services extérieurs. — Remboursement de 
frais 34-11 250 
Services extérieurs. Matériel... 34-12 1.750 
Total 8.000 


Ouverture de crédits. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 


Vu l'article 21 de l'ordonnance ne 592 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant ouver- 
ture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 


Art. 1e, — Les évaluations de recettes du budget annexe des 
postes et télécommuaications pour 1959 sont augmentées d’une 
somme de 12.267.000.000 F appticable aux chapitres mentionnés dans 
le tableau A annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Sont ouverts sur 1959 une autorisation de programme 
de 45.000.000 F et un crédit de 12.267.000.000 F applicables au budget 


‘et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé au présent 


arrêté. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 23 novembre 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING, 


TABL&AU À, — Receltes. 


MAJORATION 
SERVICE 

à de recettes. 

- Milliers de francs. 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS | 

Recettes télé raphiques et radiotélégraphiques| 2 
Recettes tél . 542.000 
Recettes des services financiers.............. 275.000 
Prélèvement sur le fonds de réserve......... 16 3.700.000 
Tota] 42.267.000 
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B. — Dépenses. 


AUTORI- 
SATIONS CRÉDITS 
SERVICE de 
programme ouverts. 
accordées. 
Milliers de francs, 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 

4re — Dépenses ordinaires. 
pensions et compléments de pensions.| 0700 » 13.000 
couverture de mesures diverses en 

faveur du 1160 6.800.000 
Frais de missions à l'étranger.........} 53020 » 8. 

age. — Mobilier. — Fourni- 

Services extérieurs. — Chauflage et 

éclairage. -— Matériel des bureaux. — ; 

Matériel automoblie.................... 3070 » 75.000 
Transport du matériel et du personnel.| ‘089 » 130.000 
Travaux d'impression. 3090 22% .000 
Matériel » 60.000 
Transport des correspondances. ........} 3130 3.290.000 
Prestations et versements obligutoires.| 4000 1.103.000 
Indemnités pour rtes et spoliations 

d'objets confiés la te. — Rem- 

boursements de inandats payés sur 

Conférences et organismues internatio- . 

TOR » 12.222.000 
2e SECTION. — Dépenses 

uipement des services d'études et de 
des télécommunicalions..| 53-32 | 45.000 45.000 

BÉNÉTAUX.. \ 45,000 | 12.267.000 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le secrélaire 
d'Etat aux affaires économiques extérieures et le secrétaire d’Etal 
aux finances 


Vu-le décret n° 54-1021 du 14 octobre 1954 tendant à créer des 
caisses de stabibsation des prix dans les territoires d'outre-mer: 


Vu le décret ne 55-185 du 2 février 1955 portant création d’un 
Fonds national de régularisation des cours des produits d'outre- 
mer; . 

Vu la décision du 31 janvier 1959 du président de la Communauté 
portant désignation des ministres chargés pour la Communauté des 
affaires communes ; 

Vu le décret ne 59-462 du 27 mars 1959 relatif à l’aide et à la 
coopération entre la République et les divers Etats membres de 
la Communauté, notamment en son titre Il; 


Vu les décisions du président de la Communauté, du 12 juin 1959, 
relatives à la politique économique commune et au régime des 
changes et du Commerce extérieur; 


Vu le décret ne 59-1203 du 23 octobre 1959 relatif à la gestion du 
Fonds national de régularisation des cours des produits d'outre-mer 
et du Fonds de soutien des textiles des territoires d'outre-mer; 


Arrêtent : 


Art. 4er, = En application de l’article 2 du décret du 2 février 
1955 susvisé, le prix unique d'intervention du Fonds national de 
régularisation des cours des produits d'outre-mer est fixé pour la 
campagne caféière 1959-1960, compte tenu des cours internationaux 
et des disponibilités des caisses de stabilisation, au stade FOB port 
principal d'embarquement, à 2% F métropolitains le kilogramme 
de café en ce qui concerne le Robusta type «courants de la 
République de Côte-d'Ivoire, de la République du Dahomey, de la 


: Gabon en vue d'assurer la présidence du j 


République centrafricaine, de la République du Congo, de la Répu- 
blique gabonaise, de l'Etat du Cameroun et de la République du 
Togo ainsi que le Kouilou « supérieur » de la République malgache. 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 23 novembre 41959, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux linances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques extérieures, 
MAX FLÉCHET, 


d'Etat. 


Par arrêté du 20 novembre 1959, les experts économiques d'Etat du 
6 échelon dont les noms suivent sont élevés au 7% échelon 
de leur grade aux dates ci-après indiquées: 

A compter du f* novembre 1959: M. André Thiery, en service 
détaché. 

A compter du 20 novembre 1959: M. Claude Leclerceq, 

F- re du 10 décembre.4#59: M. Christian Lherm, en service 
aché. 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 20 novembre 1959, M. Louis Verrière, administra- 
teur à l'institut national de la statistique et des études économiques, 
en service détaché, est réintégré dans les cadres de l'institut natie- 
nal de là statistique el des études économiques à compter du 
1er octobre 1959. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Institution d'un brevet professionnel de méca 
sur machines à cartes pertorées et leurs prolongements 


Par arrêté du 9 novembre 1959, a été institué, sur le plan natio- 
nal, le brevet professionnel dé mécanographe sur machines à 
cartes rforées et leurs prolongements électroniques: cet arrêté 
abroge les dispositions de l'arrêté du 21 février 1949 portant institu- 
lion du brevet professionnel de chef mécanographe. 


Toutelois, à titre transitoire, l'examen défini par l'arrêté du 
21 février 1949 pourra être maintenu pendant une période d’un an, 
prenant effet à compter de la publication du nouvel arrêté. 


L'arrêté, le règlement et le programme relatif au brevet profes- 
sionnel de mécanographe sur machinés à cartes perforées et leurs 
prolongements électroniques seront publiés en fascicules par les 
soins du Bulletin officiel de l'éducation nationale (service d'édition 
et de vente des publications de l'éducation nationale, 13, rue du 
Four, Paris [6*}). 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 25 octobre 1959. M. Villey (Daniel), professeur 
à la faculté de droit de Paris; M. Le Breton (Henry), professeur 
à la faculté de droit d’Aix, et M. Auby, professeur à la faculté de 
droit de Bordeaux, sont mis en position de mission auprès du haut 
commissaire général à Tananarive en vue d'assurer le service des 
examens de droit à Madagascar pour la seconde session de 1959, 


La durée maximum de cette mission est fixée à six semaines. 


Par arrêté du 2 novembre 1959, M. Riss, professeur à la faculté des 
sciences de Bordeaux, est mis en ition de mission auprès du 
haut commissaire général à Brazzaville et du haut commissaire au 
d'examen du bacca- 


+ pour la première session de 1959 à ville et à Libre- 
ville. 


La durée maximum de cette mission est fixée à un mois. 
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Liste des élèves de l'école nationale supérieure 
de Toulouse ayant obtenu te diplôme d'ingénieur en 1959. 


Les élèves de l'école nationale supérieure Le de Tou- 


louse dont les noms suivent, par 


diplôme d'ingénieur en 1959. 


MM. Cochereau (Paul). 
Bernot (Joset). 
Le Ru (René), 
Boissie (Michel). 
du Plessis d’Argentré 
(Geoffroy). 


ordre de te, ont obtenu ke 


MM. Derieux (Ernest). 
Destandau (Serge). 
Yonké (Jean-Baptiste). 
Ho Duoc, 


Liste des candidats admis au concours d'entrée en section Ingénieurs 
technique supérieure du laboratoire. 


à l'écote 


Les candidats dont les noms suivent, par ordre de mérite, ont 
été admis au concours d'entrée en section Ingénieurs à l'écoie tech- 
nique supérieure du laboratoire, établissemient d'enseignement tech- 


nique ? 
Paris ( 
1 Toutain de Bussy (Renée). 
2 Provost (Gilbert). 

3 Ligot (Jean). 


rivé reconnu par l'Etat. 9%, rue du Dessous-des-Berges, à 
3e) (session octobre 1959) : 


4 Michon (Jean). 
5 Parreault (Jean-Marie). 


Liste des élèves de l'école d'électricité et de mécanique industrielles 
électricien 


ayant obtenu le diplôme d'ingémeur 


mécanicien. 


Les élèves dont les noms suivent, par ordre de mérite, de l’école 
d'électricité et de mécanigne industrielles {école Violet), établisse- 
ment d'enseignement technique privé reconnu par l'Etat, 115, ave- 
nue Emile-Zola, à Paris (15°), ont oblenu à la session de juin 1959 
le D er - d'ingénieur électricien mécanicien (décision ministérielle 


du 27 octobre 1959) ; 


1 Sapanel (Robert). 

2 Pasquini (Roger). 

3 Thiney (Alain). 

4 Lizot (Bernard). 

5 Bleuse (René). 

6 Guerin (Gérard). 

1 Cid (Joseph). 

8 Brochot (Gérard). 

9 Becker (Claude). 

10 Pouplier (Jacques). 

11 Mlle Grandsire (Michelle). 
42 Adhemard (Guy). 

43 Lemot (Yves). 

41 Mourichoux (Jean). 

15 Martin (Michel). 

16 Gatinois (Pierre). 

17 Gaudiot (Jean-Pierre). 
18 Pechdimaldjian (Alexandre). 
19 Watel (Pierre). 

20 Taron (Michel). 

21 Treille (Michel). 

22 Secretin (Daniel). 

23 Levacque (Jean-Paul). 
24 Polet (Louis). 

25 Carvounas (Emmanuel). 
26 Caux (Yvon). 

27 Gerbaud (Xavier). 

28 Ricaud (Charles). 

29 Porcheron (Pierre). 
30 Buzer (Claude). 

31 Hemery (Jean-François). 
32 Frindel (Louis). 

33 Michard (Jean-Claude). 
34 Saltre (Jean-Claude). 


Pissard-Gibollet (Armand). 
26 Olivier (Jean-Claude). 
37 Hureau (Jean-Claude). 
38 Raher (Jtan). 

39 Maigret (Jean). 

10 Davy de Viville (Philippe). 
41 Guiquerez (André). 

42 Vigier (Gérard). 

#3 Journet (Bernard). 

Rouillon (Guy). 

45 Cohen (Raphaël). 

16 Gauthier (Raymond). 
#7 Chaperot (Alain). 

48 Tache (Ajain). 

19 Petit (Jean-Paul). 

5 Rimbaux (Jean-Pierre). 
51 Di Betta (Ferdinand). 
52 Dubois (Francis). 

53 Robin (Jacques). 

54 Neuville (Robert), 

5% Ploix (Patrick). 

56 Henry (Bernard). 

57 Bertrand (Paul). 

58 Soulat (Pierre). 

59 Gerthoffer (Camille). 
60 Parant (Henry). 

61 Barth (Michel). 

62 Davion (Jacques). 


"| 63 Getti (Gérard). 


61 Delabarre (Pierre). 
65 Jean (René). 

66 Vetu (Georges). 

67 Grosjean (Bernard). 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur 
des arts ot manufactures. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 octobre 1959: page 9761, 


colonne, au 
Baudouin (Nicole) ». 


de: « 10 Mlle Baudoin 


(Nicole) », lire: « 10 Me 


—+0+— 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Modification de l'article 964 du règlement du 15 avril 1945 (extinc. 
teurs d'incendie à bord des véhicules routiers) (matières dange- 
rouses 1959, n° 26). 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi ne 263 du 5 février 1942 relative au transport et à la 
manutention des matières dangereuses ou infectes; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le trans- 
port des matières dangereuses et infectes pa chemins de fer, par 
voies de terre et par voies de navigation intérieure; 

Vu l'arrêté du 10 juillet 1954 relatif à la réglementation des 
extincteurs destinés à être placés sur des véhicules routiers trans- 
portant des matières dangereuses; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1954 relatif aux extincteurs placés à 
bord de véhicules routiers transportant des matières dangereuses ; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dan- 
gereuses, instituée par décret du 27 février 1944, au cours de sa 
Séance du 3 juillet 1957, 


Arrête: 


Article unique. — Le texte de l'article 964 du règlement du 
15 avril 1945 pour le transport des matières dangereuses est rem- 
placé par le suivant: 


961. — EXTINCTEURS D'’INCENDIE EXIGÉS À BORD DES VÉHICULES ROUTIERS 


L — Véhicules qui doivent être munis d'extincieurs. 


a) Tout camion, camionnette ou tracteur avec semi-remorque 
transportant des matières dangereuses doit être équipé de deux 
extincteurs au moins, maintenus constamment en bon état de 
fonctionnement, Ces extincleurs, choisis compte tenu des prohijbi- 
tions de l’article 961 bis2, doivent permettre de combattre aussi 
bien un incendie du moteur qu'un incendie du chargement ; 

b) Toute remorque transportant des matières dangereuses doit 
être équipée d'un extincteur d’un type approprié à son chargement; 

c) Les extincteurs prévus aux alinéas «a et b ci-dessus doivent 
être d'un type homologué dans la catégorie dite « Transport » ge 
le comité national du matériel d’ince homologué (C.N.M.LH.), 
organisme désigné à cet eflet. 

nt toutelois admis, par dérogation à l'alinéa ci-dessus, les 
extincteurs d'un type akréé par le ministre; 

d) Ces prescriptions ne sont pas applicables aux véhicules trans- 
portant ou remorquant soit un chargement de paille ou de foin 
entre les prés ou les champs et les exploitations agricoles, soit des 
matières de la classe Vi; 

e) Sont dispensés de l’extincteur destiné à combattre un incendie 
du chargement les véhieules-citernes renfermant un liquide corrosi! 
ou vénéneux complètement incombustible et les véhicules à struc- 
ture métallique chargés exclusivement de containers renfermant 
les mêmes substances; 

1) Le personnel de conduite doit connaître le mode de fonction- 
nement des extincteurs, 


IL — Capacité des ezxtincteurs. 


a) Incendie du moteur: 

La capacité des extincteurs à hydrocarbures halogénés plus 
cialement destinés à combattre les incendies du moteur devra ê 
égale ou supérieure à 0,8 litre. 

b) Incendie du véhicule ou du chargement : 

La capacité minimale des extincteurs plus spécialement destinés 

à cms les incendies du véhicule ou du chargement est 


fixée 
4 litres pour les hydrocarbures halogénés; 
pour lannydride carbonique ; 4 
6 litres pour la pouare; 
9 litres pour l’eau (additionnée ou non de produit moulHant), la 
mousse et le liquide ignifuge. 

Un extincteur dont le poids dépasse 10 kg pourra être re 
par deux extincteurs dont la somme des capacités sera ure 
aux minimums prescrits ci-dessus 


IIL — Emplacement des ertincteurs. 


Aucun emplacement déterminé n'est imposé: cependant, les 
extincteurs a A halogénés qui ne sont pas «à vidage 
intégral » ne doivent pas être placés à l'intérieur de la cabine. 

extincteur doit être retiré instantanément de son 
suppo 

Fait à Paris, le 16 novembre 1959. LL 

Le ministre des travaux publics et des 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général des chemins de [er et des transports, 
ANDRÉ DOUMENC. 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret n° 59-1338 du 29 novembre 1959 modifiant les disposi- 
tions du statut national du personnel des industries électri- 
ques et gazières relatives aux commissions du personnel. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre du 
rail, | 
Fu É loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz modifiée; 
Vu le décret n° 46-1541 du 22 juin 1946 modifié approuvant le 
statut national du personnel des industries électriques et 
ières ; 
Vu ‘le décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 fixant les conditions 
d'application à l'Algérie de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sus- 


€, 
Yu le décret n° 57-863 du 31 juillet 1957 instituant des comités 
régionaux de distribution d'électricité et de gaz auprès des 
directions régionales d’Electricité de France et de Gaz de 


France ; 

Vu l'arrêté du 27 novembre 1957 approuvant la délimitation 
des circonscriptions territoriales des directions régionales de 
distribution d’Electricité de France et de Gaz de France; 

Vu l'avis des organisations syndicales nationales les plus 
représentatives du personnel des industries électriques et 
razières ; 

8 Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz, 


Décrète : 


Art. fer, — En attendant la mise en place des établissements 
publics de distribution d'électricité et de production et de 
distribution de gaz prévue par les articles 2 et 3 de la loi du 
& avril 1946, les articles 3, 4, 8, 12 et 31 du statut national du 
personnel Las industries électriques et gazières sont modifiés 
comme suit, 


Art. 2, — L'article 3 du statut national du personnel des 
industries électriques et gazières est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 


COMMISSIONS DU PERSONNEL 


En ce qui concerne les questions intéressant le recrutement, 
l'avancement, la discipline et autres problèmes statutaires inté- 
ressant le personnel, il est institué une commission supérieure 
nationale, des commissions interrégionales et des commissions 
secondaires du personnel dont la composition et les attributions 
sont ainsi fixées : 


IL. — COMMISSION SUPÉRIEURE NATIONALE 
$ 1. — Compétence et composition. 


La commission supérieure nationale est compétente pour tous 
les services et les exploitations dont le personnel est soumis 
au présent statut; elle comprend vingt-six membres nommés 
par le ministre de l'industrie. 


Sa composition est la suivante : 


a) Treize membres représentant les directions des services 
et exploitations, savoir : 


.Six membres désignés sur proposition du directeur général 
d Electricité de France ; 

Trois membres désignés sur proposition du directeur général 
de Gaz de France; 

Un membre désigné sur propositions communes des direc- 
teurs généraux d’Electricité de nce et de Gaz de France ; 
Ca SRE désigné par le directeur général d'Electricité et 

rie; 

Deux membres représentant les directions des entreprises 
exclues de la nationalisation. 


b) Treize membres délégués du personnel et proposés par les 


syndicales nationales les plus représentatives, 


Six représentants des cadres administratifs et techniques 
(échelles 11 à 20), dont: 


Trois représentants des agents de maîtrise ; 
Trois représentants des ingénieurs et assimilés : 
Sept représentants des ouvriers et employés (échelles 1 à 10), 


ces -re ntants étant choisis parmi le personnel appar- 
tient à ces catégories ou qui y a appartenu. | —— 


Parmi ces aélégués devront figurer au moins deux membres 
du personnel des entreprises exclues de la nationalisation et 
un membre du personnel d’Electricité et Gaz d'Algérie. 

Le président et le président suppléant sont désignés chaque 
année par le ministre de l’industrie, parmi les membres de 
la catégorie a. 

Il sera désigné dans les mêmes conditions que ci-dessus un 
ee supp éant pour chaque membre titulaire des catégo- 
ries a et b. 


$ 2. — Règles de fonctionnement. 


Le mandat des membres titulaires et suppléants est valable 
pour trois années et renouvelable. 

Les délibérations sont prises à la mes des voix. En cas 
de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 

Les agents appelés à siéger à la commission supérieure natio- 
nale sont considérés comme en service. 

Les frais résultant pour les intéressés de leur participation à 
ladite commission sont remboursés. 

La commission fixe elle-même son règlement intérieur et en 
particulier la périodicité de ses réunions. 


$ 3. — Attribution de la commission supérieure nationale 
du personnel. 


La commission supérieure nationale du personnel : 


1° Veille à l’application du statut ; 

2° Examine les conditions minima et les règles géntra'es de 
recrutement ainsi que les règles générales de classification, 
d'avancement et de discipline relatives à tout le personnel 
ce dans les échelles définies à l’article 8 du présent sta- 
ut; 

3° Etudie les conditions particulières d'admission et d'avan- 
cement dans les emplois, fonctions ou postes correspondant 
_ échelles 15 à 20 (cadres) pour tous les services et exploi- 

ions ; 

4 Etudie, compte tenu des besoins de main-d'œuvre des 
exploitations et des demandes d'emploi du moment, les condi- 
tions générales d'admission et d'avancement dans les emplois, 
fonctions ou postes relevant des échelles 1 à 15 (ouvriers, 
ernployés, agents de maîtrise) que devront appliquer les com- 
missions secondaires et les commissions interrégionales ; 

5° Concourt à. l'établissement du tableau d'avancement natio- 
nal d’échelles pour les agents des échelles 15 à 20 (cadres), 
ainsi qu’il est précisé à l’article 11 du présent statut ; 


6° En matière disciplinaire : 


Emet des propositions de sanction discip'inaire pour les 
agents des cadres dans les conditions prévues à l’article 6 du 
présent statut ; 

Examine les requêtes individuelles présentées par les agents 
ouvriers, employés, agents de maîtrise avant fait l'objet d'une 
procédure disciplinaire devant la commission secondaire ; 


7° Etudie les problèmes intéressant l’ensemble du personnel 
qui lui sont soumis et, en particulier, les questions d’appren- 
lisage, d'éducation et de perfectionnement professionnels ; 

8° Participe à l'application des dispositions du présent statut 
sur la sécurité sociale ; 

9° Etudie les requêtes individuelles concernant les agents des 
échelles 15 à 20 (cadres) qui lui seraient transmises après 
examen par les commissions interrégionales, ces requêtes 
n'étant pas suspensives des décisions prises par les directions, 
les exp'oitations ou services intéressés. 

En outre, la commission supérieure nationale exerce l'en- 
semble des autres attributions qui lui sont conférées par le 
présent statut, sous réserve des dispositions de l'alinéa suivant. 

En tout état de cause, les délibérations de la commission 
supérieure nationale sont soumises pour décision aux autorités 
compétentes (ministres, conseils d'administration, directeurs 
généraux, etc.). 


IL. — COMMISSIONS INTERRÉGIONALES DU PERSONNEL 
8 1. — Constitution. 


Les huit .commissions interrégionales du personnel ont leur 
siège à Paris, Lille, Nancy, Lyon, Marseille, Toulouse, Clermont- 
Ferrand, Nantes. 

Le ressort de compétence de chacune de ces commissions est 
fixé en annexe au présent statut. 

Le siège et le ressort territorial de compétence des commis- 


sions interrégionales peuvent être modifiés par arrêté du 


ministre de l’industrie et du ministre du travail. 

Les commissions interrégionales sont compétentes pour tous 
les services et exploitations dont le personnel est soumis au 
présent statut. Chaque commission comprend 24 membres nom- 
més par le ministre de l'industrie. 


— 
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La composition des commissions interrégionales est la sui- 
vante: 


a) Douze membres représentant les directions des services 
et exploitations. 
La répartition de leurs représentants entre les directions et 
services d'Electricité de France et de Gaz de France est effectuée 
décision conjointe des directeurs généraux d'Electricité de 
‘rance et de Gaz de France, compte tenu des effectifs du per- 
sonnel de ces directions ou services en activité dans le ressort 
de la commission. 


b) Douze membres appartenant au personnel des exploitations 
ou services se trouvant dans le ressort de la commission inter- 
régionale considérée, proposés par les organisations syndicales 
les plus représentatives du personnel, savoir : 


Six représentants des cadres administratifs et techniques 
(échelles 11 à 20), dont trois représentants des agents de mai- 
trise, trois représentants des ingénieurs et assimilés ; 


Six représentants des ouvriers, employés (échelles 1 à 10), 


ces représentants étant choisis parmi le personnel qui appartient 
à ces catégories ou qui y a appartenu. 


Il sera désigné dans les mêmes conditions que ci-dessus un 
membre + “dE pour chaque membre titulaire des caté- 
gories a et 0, 

Le président et le président suppléant sont désignés chaque 
année par le ministre de l’industrie parmi les membres de la 
catégorie a représentant les services nationaux et sur propo- 
sition des directeurs généraux de ces services. 


$ 2. — Fonctionnement. 


Le mandat des membres titulaires et suppléants est valable 
pour trois années et renouvelable. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix. En cas 
de partage égal des voix, celle du président est ee rue à 

Les agents appelés à siéger à la commission interrégionale 
sont considérés comme en service. 

Les frais résultant pour les intéressés de leur participation 
À ladite commission sont remboursés. 

Le réglement intérieur type des commissions interrégionales 
est établi par la commission supérieure nationale, 


8 3. — Attributions. 


Les commissions interrégionales : 

1° Emettent des suggestions sur toutes les questions intéres- 
sant le personnel des industries électriques et gazières. nee 
ces suggestions ont une portée générale, elles sont obligatoire- 
ment transmises à la commission supérieure nationale par le 
président de la commission interrégionale ; 

2° Donnent un avis aux fins de titularisation ou de licencie- 
ment sur le cas des stagiaires des échelles 15 à 20 (cadres) par- 
venus en fin de stage; 

3° Formulent un avis sur les demandes de changement 
d'aflectation ou de classification pour raisons Pre ou 

rofessionnelles pour les agents des échelles 15 à 20 (cadres), 

rmis l'établissement du tableau national d'avancement pour 
changement de fonction ; 

4 Donnent un avis sur les propositions d'avancement d’éche- 
lon (ou de bonitication d'ancienneté) au choix et de promotion 
d'échelle au choix sans changement de fonctions, dans le cas 
où la fonction comporte plusieurs échelles, pour les agents des 
échelles 15 à 20 (cadres) ; 

5° Examinent les” requêtes individuelles présentées par les 
agents des cadres, hormis en ce qui concerne l'application du 
tableau national d'avancement pour changement de fonction; 

6° Etudient les requêtes individuelles concernant les agents 
des échelles 1 à 15 (ouvriers, employés, agents de maîtrise) 
qui lui seraient transmises après examen par les commissions 
secondaires, ces requêtes n'élant pe suspensives des décisions 
prises par les directions, les exploitations ou services intéressés. 


Toutefois, les commissions interrégionales n’ont aucune com- 
pétence en matière de sanctions disciplinaires. 

En tout état de cause, les délibérations des commissions inter- 
régionales sont soumises pour décision: en ce qui concerne la 
distribution, aux directeurs régionaux: en ce qui concerne les 
autres exploitations et services, aux directeurs généraux, qui 
peuvent donner délégation à cet eflet. 


 pline, seuls peuvent siéger des représentants du 


1 


III. — COMMISSIONS SECONDAIRES DU PERSONNEL 
$ 1. — Constitution et fonctionnement. 


Les commissions secondaires sont créées dans chaque exploi. 
tation ou service en principe à raison d’une commission par 
unité particulière d'exploitation ou de service. 

Cependant, une commission unique peut être créée pour plu- 
sieurs unités particulières d'exploitation ou de service lorsque 
le nombre des agents intéressés ne dépasse pas 2.000, 

Leur composition est paritaire; elles sont présidées par le 
chef responsable de l'unité particulière d'exploitation corres- 
pondante, ou par les directeurs généraux des services natio- 
aux, s'il s’agit des services, ou par leurs représentants. 


Elles comprennent en outre: 


Cinq membres représentant les directions des exploitations 
ou services, désignés par ces directions; 

Six délégués du personnel des exploitations ou des services 
considérés proposés par les organisations syndicales les plus 
et désignés par la commission supérieure natio- 
nale, savoir : 

Trois représentants des agents des cadres et de la maitrise 
des échelles 11 à 20; | 
- —— représentants des ouvriers et employés des échelles 
ces représentants étant choisis parmi le personnel qui appar- 
tient aux catégories susvisées ou qui y à appartenu. 


Il sera désigné dans les mêmes conditions que ci-dessus un 
membre suppléant pour chaque membre titulaire. 

Les avis de la commission sont émis à la majorité des voix. 

En cas de partage égal des voix, celle du président est pré- 
pondérante. 

la liste des commissions secondaires et leurs règles de fonc- 
Mr og sont proposées par la ission supérieure natio- 

e. 


$ 2. — Attributions des commissions secondaires. 


Les commissions secondaires : 


1° Emettent des suggestions sur toutes les questions intéres- 
sant le personnel des industries électriques et gazières. Lorsque 
ces suggestions ont une portée générale, elles sont obligatoire- 
ment transmises à la commission supérieure nationale par le 
président de la commission secondaire ; 

2° Examinent les conditions d'aptitude des tulants aux 
emplois, fonctions ou postes relevant des échelles 1 à 15 
(ouvriers, employés, agents de maîtrise) ; 

3° Emettent un avis sur les propositions d'avancement pour 
les échelles 1 à 15 (ouvriers, employés, agents de maîtrise) ; 

4 Formulent un avis sur les demandes de changement 
d'affectation ou de classification pour raisons physiques ou 
professionnelles pour les échelles 1 à 15 (ouvriers, employés, 
agents de maîtrise) ; 

5° Emettent des pures de sanction disciplinaire pour 
les agents des échelles 1 à 15 (ouvriers, employés, agents de 
_ se) dans les conditions prévues à l’article 6 du présent 
statut ; 

6° Examinent les requêtes individuelles concernant les 
agents des échelles 1 à 15 (ouvriers, employés, agents de maïi- 

) qui peuvent leur être soumises soit par” les intéressés 
eux-mêmes, soit par les représentants locaux des organisations 
syndicales les plus représentatives; elles émettent un avis sur 
la suite à donner à ces êtes. 

Dans le cas où la direction décide de ne pas donner satis- 
faction à la requête présentée, l’auteur de celle-ci peut deman- 
der que sa requête soit soumise à la commission interrégionale 
dans le ressort de laquelle se trouve la commission secondaire, 
par le truchement du service ou de l'exploitation intéressés ; 

7° Exercent l’ensemble des autres attributions qui leur sont 
conférées par le présent statut. 


IV. — MODALITÉS D’INTERVENTION DE LA COMMISSION SUPÉRIEURE 
NATIONALE, DES COMMISSIONS INTERRÉGIONALES ET DES COMMISSIONS 
SECONDAIRES EN MATIÈRE D'AVANCEMENT ET DE DISCIPLINE 


Lorsque la commission supérieure nationale ou les commis- 
sions secondaires siègent en matière d'avancement ou de 6 
rsonne 
appartenant à une échelle égale ou supérieure à celle de l'agent 
qe à comparaître; la sition de la commission est 

ors modifiée en conséquence, Ja représentation paritaire étant 
maintenue en toute hypothèse. 

Il en est de même pour les commissions interrégionales, 


, lorsque celles-ci siègent en matière d'avancement. 
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Toutefois, lorsque À gros de cette règle aurait pour 
conséquence de réduire la représentation du personnel à moins 
de deux représentants, 11 est fait appel à des suppléants rem- 
plissant les conditions hiérarchiques nécessaires, afin que le 
nombre des membres délibérant, représentant le personnel, 
soit au moins de deux. 

Pour l'application de ces règles, il est dressé pour la commis- 
sion supérieure. nationale et pour chaque commission inter- 
régionale et par leurs soins une liste de suppléants de diffé- 
rentes échelles comprenant, outre les suppléants visés au para- 
graphe 1 ci-dessus, les suppléants spéciaux compétents unique- 
ment en matière d'avancement et, pour la commission supé- 
rieure nationale, en matière de discipline. Cette liste est sou- 
mise à l'approbation du ministre de l’industrie, 

De même, 11 est dressé pour chacune des commissions 
secondaires, €t par ses soins, une liste semblable qui est sou- 
mise à l'approbation de la commission interrégionale dans le 
ressort de laquelle est située la commission secondaire. 


V. — MODALITÉS D'APPLICATION DU PRÉSENT ARTICLE AU PERSONNEL 
DES ENTREPRISES EXCLUES DK LA NATIONALISATION ET A LA CAISSE 
NATIONALE DE L'ÉNERGIE 


Les modalités d'application du présent article sont fixées par 
décisions du ministre de l’industrie en ce qui concerne le per- 
sonnel des entreprises exclues de la nationalisation et par déci- 
sions conjointes du ministre de l'industrie et du ministre des 
finances et des affaires économiques en ce qui concerne le per- 
sonne] de la caisse nationale de l'énergie. 

Art. 3. — L'article 4 du statut national du personnel est 
moditié comme suit: 

L'alinéa {* du paragraphe « Titularisation » est abrogé et 
remplacé par le texte suivant: 

« A l'issue du stage, le cas de chaque stagiaire est obligatoi- 
rement soumis, pour avis, à la commission interrégionale du 
pr pour les agents des échelles 15 à 20 (cadres) et à 
a commission secondaire du personnel pour les agents des 
échelles 1 à 15 (ouvriers, employés, agents de maîtrise), aux 
fins de titularisation ou de licenciement ». 

Art. 4. — L'article 8 du statut national du personnel est 
modifié comme suit : À 
Le quatrième alinéa est abrogé et remplacé par le texte sui- 
vant: 

« Les agents correspondant à ces échelles y sont affectés : 

« Soit directement au moment de leur admission dans le per- 
sonnel statutaire, en considération de leurs titres, qualités, 
compétences ou aptitudes professionnelles, techniques, com- 
mnerciales ou administratives, après avis: 

« a) De la commission interrégionale du personnel, pour les 
qe fonctions ou postes relevant des échelles 15 à 20 

cadres) ; 

_« b) De la commission secondaire, pour les emplois, fonc- 
tions ou postes relevant des échelles 1 à 15 (ouvriers, 
employés, agents de maîtrise) ; 

.« Soit à la suite de décision d’avancement d'échelle prise 
dans les conditions fixées à l’article 11 du présent statut ». 

Art. 5, = L'article 12 du statut national du personnel est 
modifié comme suit : 

Le paragraphe 3 est abrogé et remplacé par le texte suivant : 

« Pour récompenser les bons services, l'autorité qualifiée 
pourra, après avis de la commission interrégionale du person- 
nel, pour les agents des échelles 15 à 20 (cadres), et de la 
commission secondaire de personnel, pour les agents des échel- 
les 1 à 15 (ouvriers, employés, agents de maîtrise), décider 
de faire jouer ledit avancement à partir d’une année de pré- 
sence seulement dans l'échelon ou attribuer une bonification 
d'ancienneté dans l'échelon au plus égale à deux ans ». 

Art. 6. — L'article 31 du statut national du personnel est 
modifié comme suit: 

Le paragraphe 3 est abrogé et remplacé par le texte suivant : 

« $ 3. — Sur le plan administratif: par les commissions du 
personnel », 

.. Art, 7, — Le ministre de l’industrie et le ministre du travail 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

prions décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 20 novembre 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY,. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 


ANNEXE 


Les commissions interrégionales du personnel prévues au titre IL 
de l'article 3 du statut national du personnel industries élec- 
triques et gazières ont leur ressort lerritorial de compétence fixé 
comme suit: 

Commission interrégionale ne 1 (siège: Paris). — Direction régionale 
de la région parisienne. 

Commission interrégionale ne II (siège: Lille). — Directions régio- 
nales de Lille, Rouen, Caen. 

Commission interrégionale no LI (siège: Nancy). — Directions 
régionales de Reims, Nancy, Mulhouse, 

Commission interrégionale me IV (siège: L . — Directions régio- 
nales de Dijon, Lyon. 

Commission interrégionale ne V (siège: Marseille). — Directions 
régionales de Marseille, Montpellier. 

Commission ne VI (siège: Toulouse), — Directions 
régionales de Bordeaux, Rodez, Toulouse. 

Commission interrégionale me VIL (siège: Clermont-Ferrand). — 

Directions régionales de Limoges, Clermont-Ferrand. 
Commission interrégionale me VIH (siège: Nantes), — Directions 

régionales de Nantes, Tours. 


Visites réglementaires des appareils à vapeur, 


Le ministre de l'industrie, 


Vu les articles 37 et 39 du décret du 2? avril 19% portant règle- 
ment sur les appareils à vapeur; 

Vu l'avis de la commission centrale des appareils à pression en 
date du 29 octobre 1%59; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 

Art. 1e, — Par dérogation générale à l’article 39 du décret du 
2 avril 19% susvisé, le dSlai maximal entre deux visites réglemen- 
taires successives peut, dans les conditions fixées à l'article 2 ci- 
après, être porté: 

1° À un maximum de trois ans pour les appareils à vapeur à 
fonctionnement continu, non soumis à l'action de la flamme, effica- 
cement protégés intérieurement et extérieurement contre la corro- 
sion, l'érosion et l’entartrage ; 

2 A un maximum de quarante mois pour les chaudières de cen- 
trales thermiques dont la production nominale maximale est au 
moins égale à 100 tonnes/heure et pour les récipients de vapeur 
annexés à ces chaudières. 


Art, 2. — Trois mois au moins avant l'expiration du délai 
de droit commun de dix-huit mois, l'exploitant qui désire bénéficier 
de la dérogation présente au chef de l'arrondissement minéralo- 
gique intéressé une demande pour chaque ou groupe 
on Cette demande est accompagnée de tous documents justi- 
icatifs sur les conditions de marche de l'appareil ou du groupe 
D ge et des installations dans lesquelles 11 est incorporé; elle 
précise pour chacun d'eux le délai de visite demandé, 

Sur le vu de ces documents, le chef de l'arrondissement minéra- 
logique donne son accord au délai demandé ou fixe un délai infé- 
à tout moment rapporter l'autorisation pour motif 
e sécurité. 

L'exploitant de centrale qui a obtenu la dérogation prévue à 
l’article 1er (2°) doit adresser au chef de l'arrondissement minéra- 
logique un rapport annuel sur les conditions générales de fonction- 
nement de chaque chaudière et de traitement de l’eau d'alimentation, 
les incidents de marche et les opérations d'entretien ou répara- 
tions effectuées. 


Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
_ arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ançaise. 
Fait à Paris, le 18 novembre 1959. 
Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 


, Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Conseil d'administration du centre technique du ouir brut. 


Par arrêté du 20 novembre 19%9, M. Pierre Perrin est nommé 
membre du conseil d'administration du centre technique du cuir 


brut, en remplacement de M. Charles Gastellu, décédé. 


Comité régional de la distribution du gaz de la région de Lyon. 


Par arrêté en date du 20 novembre 1959, M. Frédéric Couturier 
est nommé membre du comité régional de la distribution du gaz de 
la région de Lyon, au titre de représentant du personnel des Cadres 
technique et administratif, en remplacement de M. Jacques Blaisse. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Extension du régime de la sécurité sociale dans les mines. 


Le ministre du travail et le ministre de l'industrie, 


Vu le décret ne 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines; 

Vu le décret ne 47-2190 du 22 octobre 1947 fixant les mesures d'ap- 
plication du décret susvisé, 


Arrétlent : 

Art. 4er, — Le régime de la sécurité sociale dans les mines est 
rendu applicable au personnel occupé par le Bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et minières à des travaux de secherches 
au Monetier-les-Bains (Hautes-Alpes). 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le direc- 
teur des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui prendra effet à compter du premier 
our du mois suivant celui de sa publication au Journal officiel de 

République française. 

Fait à Paris, le 18 novembre 1959. 

Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Date des élections des représentants des organismes mutualistes 
au conseil supérieur de la mutualité et des membres des comités 
départementaux de coordination de la mutualité. 


Le ministre du travail, 

Vu le décret ne 59-1017 du 31 août 41959 fixant les conditions 
d'élection des représentants des organismes mutualistes au conseil 
supérieur de la mutualité et des membres des comités départe- 
mentaux de coordination de la mutualité, et notamment son 
article 9; 

Vu le décret ne 59-325 du 21 février 1959 relatif à la prorogation 
du mandat des membres du conseil pc de la mutualité et 
des comit's départementaux de coordinalion de la mutualité; 

Sur la proposition du conseiller d'Etat, directeur général de la 
sécurité sociale, 


Arrête : 

Art. 1er. — Les élections des représentants des organismes mutua- 
listes au conseil supérieur de la mutualité et des membres des 
comités départementaux de coordination de la mutualité auront 
lieu le 2 mars 1960. 

Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 novembre 1959. 

PAUL BAÇON. 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 


Par arrêté du 2 novembre 1959, M. Vernex (Louis), chef de centre 
de 2e catégorie, # échelon (indice brut 455), à Annecy (servic”s 
départementaux de la main-d'œuvre), inscrit sur le tableau d’avan- 
cement au grade de chef de centre de {re catégorie, a ét4 nommé 
et titularisé sur place, à compter du 8 novembre 1954, en qualité de 
chef de centre de 1re catégorie, 1 échelon indice brut 470). 


Par arrèlé du 2? novembre 1959, Mlle Girard (Marthe), contrôleur 

rincipal de 4e échelon (indice 59%), ancienneté du 1 janvier 1948, 

Orléans, inscrite sur le tableau d'avancement au grade de contrô- 
leur de classe exceptionnelle, a été nommée et titularisée sur place 
à compter du fe novembre 1959, en qualilé de contrôleur principal 
de classe exceptionnelle de 1e échelon {indice 430). 


Par arrêté du 2 novembre 1959, M. Dezilter (Georges), contrôleur 
prpapel de % échelon (indice 390), ancienneté du 1 janvier 1954, 

Lille, inscrit sur le tableau d'avancement ou grade de contrôleur 
principal de elssse exceptionnelle, a été nomméset titularisé sur 
place, à ne du 13 novembre 1959, en qualité de contrôleur 
principal de classe exceptionnelle de {er échelon (indice 490). 


Par arrêté du 2 novembre 1959, M. Brossette (Georges), contrôleur 
de 7% échelon (indice 320), à Saint-Etienne, ancienneté du 30 octobre 
1958, inscrit sur le tableau d'avancement au grade de contrôleur 
principal, à été nommé et titularisé en qualité de À 
pal de 1° échelon (indice 535), à compter qu 1° novembre 1959, 


Par arrêlé du 2? novembre 1959, M. Martin (René), contrôleur de 
7% échelon (indice 320), à Lyon, ancienneté du 8 novembre 1958, 
inscrit sur le tableau d'avancement au grade de CE pre 
cipal, a été nommé et titularisé sur place en qualité de contrôleur 
principal de 1er échelon (indice 335), à compter du 8 novembre 1959. 


+e+— 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère des armées. 


Par arrêté du 21 septembre 1959, M. Lelaïidier (Jean) a ét4 
nommé dessinateur « Inécanique » slagiaire dans les services exté- 
rieurs des études et fabrications d'armement au Mans (Sarthe), 
en application du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre (re et 2 partie, livre Ill, titre IL, chapitre 1V) 
ei sous réserve du résultat favorable des visites médicales régle- 
mentaires prévues à l’article 13 du décret ne 59-310 du 14 février 
1959 (application du statut général des fonctionnaires). 


Par arrêté du 21 septembre 4959, M. Brunot (André) a été 
nommé commis stagiaire dans les services extérieurs de l'inten. 
dance à Metz (Moselle), en nc gs du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre (fre et 2e partie, 
livre Mi, titre LI, chapitre IV) et sous réserve du résultat favorable 
des visites médicales réglementaires prévues à l'article 13 du décret 
a ri mr 11 février 1959 (application du statut général des fonc- 

onnaires). 


Par arrêté du 23 septembre 1959, ont été nommés commis stagiai- 
res dans les services extérieurs du munistère des armées (terre), 
en application du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre (1*e et 2° partie, livre IH, titre HE, chapitre IV) 
el sous réserve du résultat favorable des visites médicales régle- 
mentaires prévues par l'article 13 du décret ne 59-310 du 44 février 
1959 (application du statut général des fonctionnaires) : 


Génie. 
M. Lallier (Jean-Marie), à Metz (Moselle). 
Recrutement. 
M. Samoi (Joël), à Rennes (Ille-et-Vilaine). 
‘Intendance, 


M. Tallagnon (Dominique), à Saint-Cyr (Seine-et-Oise). 
M. Sacripanti Don Philippe, à Oran (Oran). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


lre SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Ordre du jour du jeudi 26 novembre 1959. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, du projet de loi 
(ne 268) relatif à la situation de certains personnels en service dans 
le département de la Réunion. (Rapport n° 355 de M. Sammarcel!i, 
au nom de la commission des lois Constitutionnelles, de la législa- 
tion et de l’administration générale de la République.) 


2. — Fixation de l’ordre du jour (p. 


3, — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Hoguet et plu- 
sieurs de ses collègues (ne 33) tendant à modifier et compléter le 
décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires d'immeubles, de locaux ou de terrains à 
usage commercial, industriel ou artisanal; 2° de M. Roulland et 
lusieurs de ses collègues (ne 35) tendant à surseoir temporairement 

l'expulsion de certains locataires commerciaux; 3° de M. Frédéric- 
Dupont et plusieurs de ses collègues (n° 106) ayant pour objet de 
modifier les articles 9, 14 et 32 du décret du 30 septembre 1953 sur 
les baux commerciaux: 4° de M. Robert Ballanger et plusieurs de 
ses collègues (n° 144) tendant à surseoir à l'expulsion sans indem- 
nité des locataires commerçants et artisans; 5° de M. Robert 
Ballanger et plusieurs de ses collègues (ne 154) tendant à modifier 
certaines dispositions du décret n° 53-960 du 30 septembre 1% 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou locaux à 
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usage commercial, industriel. ou artisanal; 6° de M. Charret et 
plusieurs de ses collègues (n° 288) tendant à interdire toute expul- 
sion et éviction abusive des commerçants, industriels el artisans 
exerçant leur activité dans des immeubles édifliés sur des terrains 
loués nus et appartenant à un propriétaire différent de celui de 
l'immeuble et à étendre le bénéfice du décret n° 53-960 du 30 se 

tembre 1953 aux locataires, sous-locataires, occupants de bonne foi 
des immeubles édifiés sur ces terrains loués nus (rapport n° 370 
de M. Mignot au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la Kgislation et de l'administration générale de la République). 


No 36 — sition de loi de M. Ulrich relative aux emplois 
d'agents d'exploitation des postes et télécommunications créés 
au budget de 1960 et tendant à assurer la nomination à ces 
emplois de à -# de bureau en fonction au 31 décembre 1959. 
(Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles.) 


No 250. — Proposition de loi de M. Bisson tendant à interdire le 
système de ventes dit «envois forcés », (Renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles.) 


No 258, — Projet de loi tendant à donner délégation au Sénat de 
la Communauté pour statuer en matière de répression des 
discriminations raciales et religieuses et des provocations à la 
haine raciale ou religieuse. (Renvoyé à la commission des lois 
constitutionnelles.) 

No 3993. — Projet de loi létant l'ordonnance du 4 février 1959 
instituant l'épargne t. (Renvoyé à la commission de la 
production.) 


Convocation de commission. 


La réunion de la commission des finances, qui a élé suspendue 
le mercredi > novembre à douze heures trenle, reprendra aujour- 
d'hui jeudi 26 novembre 19%%9, à dix heures trente (local de la 
commission) : 

Projet de loi (ne 272) modifiant l’article 315 du code général des 
me relatif. aux bouikeurs de cru (suile). — M. le rapporteur 
général. 


Ordre du jour établi par la conférence des présidents, 
(Réunion du mercredi 25 novembre 1959.) 


M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le mer- 
credi 25 novembre 1959 la conférence des présidents constituée 
conformément à l'article 48 du règlement. 


La conférence des présidents a établi l’ordre du jour ci-après: 


L — Sont inscrites par le Gouvernement : 
1° A l’ordre du jour de la séance de jeudi 26 novembre après-midi, 
la discussion des propositions de loi de MM. Hoguet, Roulland, Fré- 
déric-Dupont, Robert Ballanger et Charret tendant à modifier les 
articles 9, 41, 14, 20 et 32 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 


le renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à . 


ysage commercial, industriel ou artisanal (nes 33-35-106-144-154-288- 
10! ; 

20 A l'ordre du jour des séances de vendredi 27 novembre après- 
midi (à partir de seize heures) et soir, la discussion et le vote sur 
la motion de censure, les oraleurs étant invités à se faire inscrire 
à la présidence avant midi trente, afin de permettre l’organisation 
du débat, conformément à l’articlé 151 du. règlement; 

30 A l’ordre du jour des séances de mardi 1er décembre après-midi, 
la séance commençant à seize heures, de mercredi 2 déc après- 
midi et de jeudi 3 décembre après-midi: 

Eventuellement, la fin de la discussion de propositions de loi sur 
les baux à loyers d'immeubles ou de locaux à uéage commercial; 

La discussion du projet de loi modifiant l’article 315 du code géné- 
ral des impôts relatif aux bouilleurs de cru (n° 272), ce débat étant 
organisé sur six heures; - 

La discussion en deuxième lecture du projet de loi portant rélorme 
du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux ; 

La discussion du gro de loi modifiant et complétant l'ordon- 
nance n° 58-1341 du 27 décembre 1%58 instituant une nouvelle unité 
monétaire (n® 392) ; 

La discussion du de loi relatif à l'assurance vieillesse agri- 
cole et à la réparation des accidents du travail agricoles (ne 359). 

4e A l’ordre du ee des séances de mardi 8 décembre (la séance 
commençant à se heures), de mercredi 9 décembre après-midi 
et de jeudi 10 décembre après-midi : 

La communication, suivie de débat, de M. le ministre de l’indus- 
trie sur la politique de l'énergie au cours des prochaines années ; 

La discussion du projet de loi autorisant la ratification du traité 
franco-éthiopien et ses annexes, signés à Addis-Abéba, le 12 no- 
vembre 1 et fixant le nouveau régime de la Compagnie du 
chemin de fer franco-éthiopien de Djibouti à Addis-Abéba (n° 401). 


H. — La conférence des sidents a inscrit en tête de l'ordre 
du jour de la séance du mardi ie décembre après-midi (la 
séance commençant à seize heures) : 


Le vote sans débat des pripositions de loi de MM. Guillon et Paul 
Coste-Floret relatives à l'exercice des professions de médecin, de 
chirurgien-dentiste ei de sage-femme par les personnes dé natio- 
nalité française qui exerçaient ces prolessions en Indochine anté- 
rieurement aux äccords de Geriève du 20 juillet 1954 et qui ont 
dû regagner la France avant le 1+ janvier 1 {nes 34, 97, 236); 

Le vote sans débat du projet de loi relatif aux dispositions 
transitoires destinées à pallier en matière de pensions les consé- 
quences de l'abaissement de la limite d'âge s conducteurs de 
chantiers et agents de travaux des ponts et chaussées (nos 269, 391). 


IM.,— D'autre part, en licalion de l'article 134 du règle- 
ment, la pd ar PA des présidents à décidé : 


7,922 retirer de l'ordre du jour de la séance de vendredi 27 no- 


vembre après m 

D'une part, les deux questions orales sans débat de M, Baylot 
à M, le ministre de la construction (nes 2676 et 3457); 

D'autre part, les deux questions orales avec débat no 2634 de 
M. Dreylous-Ducas à M. ministre des travaux publics et des 
transports _et n° 2353 de M. Jean-Paul David à M. le ministre d'Etat, 
qui y avaient été inscrites par la conférence des présidents du 
48 novembre (les questions orales sans débat n° 2090 de M. de 
Gracia, n° 2841 de M. Cassagne et ne 1369 de M. Billoux, restant 
inscrites à l'ordre du jour de cette séance de vendredi 27 novembre 
après-midi (à quinze heures) ; 

b) D'inserire à l'ordre du jour de la séance de vendredi 4 dé- 
cembre après-midi : 

D'une part les deux questions orales sans débat précitées 
nos %676 et 2157 de M. Baylot; 

D'autre part, les deux questions orales avec débat précitées 
ne 2%634 de M. Drevyfous-Ducas et ne 2853 de M. Jean-Paul David, ainsi 
que deux autres questions vrales avec débat. 


Le texte de ces questions est reproduit ci-après en annexe. 


ANNEXE 


- TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE III 


Questions orales inscrites à l'ordre du jour 
du vendredi 4 décembre 1959. ” 


IL — Questions orales sans débat: 


fe Question ne 2676. — M. Baylot signale à M. le ministre de 
la construction les conditions inhumaines dans lesquelles s’accomplit 
à l'entrée de l'hiver l'expulsion des malheureux expropriés de la 
rue des Périchaux, à Paris, Ces expulsions sont exécutées à l'égard 
de personnes âgées dépouillées de leurs terrains à des prix dérisoires 
par rapport à ceux que l'Etat pratique lui-même pour son M 
domaine, privées de leurs moyens de travail, consistant en 8 
locaux artisanaux, et contraintes d'évacuer leur domicile dans des 
délais réduits avec des menaces d'astreintes effrayantes pour ces 
personnes de conditions modestes. 11 lui demande s'il compte 
prendre sans délai des mesures d’numanité pour mettre ces arti- 
sans et tous les expropriés en mesure de retrouver la possibilité 
de vivre dans les conditions nouvelles. 


2e Question ne 3175 — M. Baylot remercie M, le ministre de 
la construction d'avoir précisé les obligations vis-à-vis des locataires 
des organismes qui exécutent les expropriations et d'avoir humanisé 
une situation jusqu'ici critique: il lui demande s'il n'y aurait pas 
lieu de préciser avec la même netteté les droits des arlisans, petits 
commerçants ou petits industriels qui doivent retrouver leurs locaux 
de travail ou disposer, nonobstant appel, de la totalité de leur indem- 
nité afin d'être en mesure de financer leur réinstallation lorsqu'ils 
peuvent l’assurer directement, 


II. — Questions orales avec débat: 


fe Question me 263% — M. Dreylous-Ducas demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transports: 4° ce que le Gou- 
vernement entend faire pour réaliser l'étalement des vacances, en 
particulier s’il entend réglementer les fermetures des grandes 
sociétés industrielles et commerciales, s'il entend rechercher l'éta- 
lement des pointes de transports, faciliter l'allongement des saisons 
touristiques, tant d'hiver que d'été, et reviser certains usages sur 
l'arrêt fonctions d'Etat er la période estivale, en particu- 
lier celles de la justice; 2° si le Gouvernement entend se préoccuper 
de l'organisation des horaires journaliers dans l'administration, l'in- 
dustrie et le commerce, afin de permettre un étalement des pointes 
de transports, facilitant le déplacement, vers la banlieue, des fra- 
vailleurs, et promouvoir une organisation rationnelle des heures 
d'ouverture des commerçants. 


2 Question n° 2853..— M. Jean-Paul] David demande à M. le minis- 
tre d'Etat s'il envisage d'associer la France aux autres pays de 
l'Europe occidentale pour permettre à ceux-ci de rattraper, en 
commun, le retard qui ne cesse de s’accroître, sur le monde sovié- 
tique, d’une part, et sur le monde anglo-saxon d'autre part, dans 
toutes les disciplines scientifiques et techniques. Il demande, en 

rticulier, quelles mesures sont prévues pour assurer l'organisa- 

on commune des recherches dans le domaine de l'énergie nucléaire 
et celui des missiles. 


| 
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%e Question ne 2161, — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le 
ministre de la construction quelles sont les idées directrices de sa 
politique en ce qui concerne l'aménagement de la région parisienne 
(entendu dans les limites territoriales du district), en fonction de 
l'aménagement général du territoire français. 


4e Question ne 2907. — M. René Pleven demande à M. le secré- 
taire d'Etat auprès du Premier ministre puels sont les principes 
suivant lesquels un accord se serait établi, pour la rédaction des 
décrets prévus par l'ordonnance du 29 octobre 1%58 relative à la 
situation de certains personnels relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, entre l'administration générale des services. de la 
France d'outre-mer, le secrétariat d'Elat auprès du Premier minis- 
tre et le secrétariat d'Etat aux finances, en vue de régler le futur 
statut de ces agents qui comprennent, outre les anciens adminis- 
trateurs de la France d'outre-mer, de nombreux corps techniques. 
Il lui demande en outre s'il ne lui paraît pas nécessaire que 
l'Assemblée nationale ail ainsi l'occasion de faire connaître sès vues 
au Gouvernement sur un problème qui n'intéresse pas seulement 
un nombre important de fonctionnaires sur lesquels a reposé, jus- 
u'à la création de la Communauté, la politique et l'influence de Ja 
France d'outre-mer, mais concerne l'avenir de la coopération tech- 
nique de la France avec les autres Etats de la Communauté. 


Réunions de commissions du jeudi 26 novembre 1959, 


Commission des lois constitutionnelles, de la jiégislation et de 
l'administration générale de la République, à neuf heures trente. 
— Local du 7 bureau. 

Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
% bureau. 

Commission de la production et des échanges, à onze heures, — 
Sake Colbert. 

Commission des finances, de l’économie générale et du plan, à 
dix heures trente. — Local de la commission. 


SENAT 


Ordre du jour du jeudi 26 novembre 1959. 


A neuf heures trente. — ire SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
instituant une servitude sur les fonds privés pour la pose des cana- 
lisations publiques d'eau ou d'assainissement. (Nos 110 [1958-1959] 
et 13 (1959-1960). — M. Georges Boulanger, rapporteur de la commis- 
sion des lois conétitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
étendant l'ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 1959 instiluant en 
matière de loyers diverses mesures de protection en faveur des 
fonctionnaires aflectés ou détachés hors du territoire européen de 
la France en application de-la loi ne 57-871 du 1er août 1%7 et de 
cértains militaires. (Nos 111 [1958-19591 et 11 [1959-1960). — M. Jean 
Geoffroy, rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'’administra- 
tion générale.) 


3. — Discussion du projet de loi modifiant les articles 442 et 577 
nouveaux du code de commerce concernant la procédure de la fail- 
lite et du règlement judiciaire et la résolution du concordat, {Nes 118 
[1958-1959] et 12 [19%-419%0). — M. Marcel Molle, rapporteur de la 
commission des constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale.) 


4, — Discussion du projet de loi relatif au régime des immeubles 
résumés vacants et Sans maître, (Nos 119 11958-19591 et 23 [1959- 
90]. — M. Adolphe Chauvin, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle- 
ment et d'administration générale.) 


8. — Discussion des questions orales avec débat, jointes, sui- 
vantes : 

1° M. René Montaldo demande à M. le Premier ministre de vouloir 
bien lui exposer les intentions qu'a le Gouvernement d'associer eflec- 
tivement la représentation parlementaire des départements algériens 
à l'établissement du budget ordinaire de l'Algérie et des voies et 
moyens qui lui sont applicables, autrement que lors d'une courte 
discussion arrivant sans grande préparation de délail au cours d'une 
CRT déjà chargée et préoccupée par bien d’autres problèmes. 
Ne 

2e M. René Montaldo demande à M. le Premier ministre de bien 
vouloir lui exposer les intentions qu'a le Gouvernement d'associer 
d'une manière quelconque les représentants élus des collectivités 


municipales et départementales, ainei 
fonctionnement de la caisse d'équipement pour le développement de 
l'Algérie créée par le décret n° 59-433 du 17 mars 1959, ainsi d'ail. 
leurs que celui des autres caisses publiques (caisse de solidarité des 
départements et des communes, fonds de dotation algérien de l'hà- 
bilat, etc.) dont les élus sont absents depuis plus de trois ans et 
nullement représentés depuis les dernières élections. (Ne 46.) 


3e En présence de l'anarchie extrême dans la conception et Ja 
mise en œuvre des programmes d’habilat social en Algérie, et sur- 
tout du manque d'orthodoxie dans leur financement ; 


Considérant qu’à laisser les choses en l’état, l'exécution du lan 
de Constantine, dans ce qu'il a de plus noble — son rôle social de 
ne humaine au travers du logement — sera sûrement com- 
promise ; 


M. René Montaldo demande à M. le Premier ministre de vouloir 
bien lui exposer la politique du Gouvernement en ce qui concerne: 

— les programmes d'habitat social en Algérie; 

— les moyens mis en œuvre; 

— le finaneement de ces programmes (répartilion des crédits et 
mode de financement) ; 

— le rôle des M, L. M. dans l'exécution de ces programmes ; 

— les dispositions sociales à appliquer én Algérie (allocation loge- 
ment). (Ne 17.) 


A quinze heures. — 2 SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin pe l'élection de six jurés titulaires de la Haute Cour 
de justice instiluée par l'ordonnance du 18 novembre 1944, modifiée 
par la loi du 3 mars 1954, 


Ce scrutin aura lieu pendant la séance publique dans l'une des 
les voisines de la salle def séances, conformément à l’article 61 
du règlement du Sénat, Il sera ouvert pendant une heure.) 


2. — Scrutin pour l'élection de six jurés suppléants de la Haute 
Cour de justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 19414, 
modifiée par la loi du 3 mars 1954. 


(Ce scrutin aura lieu pendant la séance publique dans l'une des 
salles voisines de la salle des séances, conformément à l’article 61 
du règlement du Sénat. I sera ouvert pendant une heure.) 


3. — Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative relatifs 
à la promotion sociale en Algérie et assurant, pas des mesures 
exceplionnelles, la promotion des Français musulmans, (Nos 21, 46 
et 51 [1959-1960]. — M. Charles Fruh, rapporteur de la commission 


. Spéciale.) 


4. — Discussion du projet de loi instituant dans les départements 
algériens un régime de publicité foncière applicable dans certains 

rimètres et complétant l'ordonnance ne 59-11 du 3 janvier 1959. 
(Nos 9 et 48 [19559-1%0]. — M. Paul-Jacques Kalb, rapporteur de la 
commission spéciale.) | 


Documents mis en distribution le jeudi 26 novembre 1959. 


Ne 51, — Rapport de M. Charles Fruh (aù nom d’une commission 
spéciale) sur le projet de loi et la lettre rectificative relatifs 
à la promotion sociale en Algérie et assurant, par des mesures 
exceptionnelles, la promotion des Français musulmans. 


Commission des affaires économiques et du plan. 


Séance du mercredi 3 novembre 1959, 


Présents. — MM. Louis André, Octave Bajeux, Jean Bardot, Joseph 
Beaujannot, Amar Beloucif, Jean Bène, Jean Bertaud, Auguste-Fran- 
çois Billiemaz, Albert Boucher, Jean-Marie Bouloux, Amédée Bou- 

uerel, Gabriel Burgat, Omer Capelle, Michel Champleboux, Emile 
Claparède, Maurice Coutrot, Etienne Dailly, Léon David, Alfred 
Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, René Enjalbert, Jean Errecart, 
Jacques Gadoin, Jean de Geoftre, Victor Golvan, Léon-Jean Gregory, 
Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, Michel Kauffmann, 
Jean Lacaze, Maurice Laïlloy, Charles ps Marcel 
Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Paul Mistral, Roger, Morève, Charles 
Naveau, Gaston Pams, François Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert 
Paulian, Paul Pelleray, Raymond Pinchard, Auguste Pinton, Michel 
de Pontbriand, Henri Prètre, Etienne Reslat, Eugène Ritzenthaler, 
Fugène Romaine, Abel Sempé, Charles Suran, René Toriblo, Camille 
Vallin, Pierre de Villoutreys, joseph Yvon. 


Ercusés, — MM, René Blondelle, Marcel Brégegère, Henri Cli- 
reaux, Jean Deguise, Emile Durieux, Henri Longchambon, Marc 
Pauzet, Laurent Sehiaffino, Edouard Soldani, 


En congé. — MM. Henri Cornat, Emile Vanrullen. 


les parlementaires, an . 


26 Novembre 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11353 


affaires étrangères, de la défense nationale 
Commission des et des forces armées. 


Séance du mercredi % novembre 1959. 


résents. — . d'argenlieu, Maurice Bayrou, Jean Berthoin, 
Marcel Boulangé, de Chevigny, Gaston Deflferre, 
René Dubois, Claude Dumont, Jean de Lachomette, Bernard Laïfay, 
Guy de La Vasselais, Le Bellegou, Jean Lecanuet, Marcel Lemaire, 
Le Sassier-Boisauné, Louis Leygue, Rogér Marcellin, Pierre Métayer 
Motais de Narbonne, Marius Moutet, de Nicolay, Jean Noury, Henri 
Parisot, Jean Péridier, Paul Piales, Édgard Pisani, Georges Repiquet, 
Vincent Rotinat, Jacques Vassor, Michel Yver. 

. — MM. Benfchicou, le général Béthouart, Brajeux, Carcas- 
Faure, le général Éaneval, Georges Guille, Raymond 
Guyot, Jacques Ménard, le général Petit. 


Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration général. 


Séance du mercredi > novembre 1959. 


Présent. — MM. Youssef Achour, Paul Baratgin, Salah Benacer, 
Raymond Bonnelous, Georges Boulanger, Marcel Champeix, Maurice 
charpentier, Adolphe Chauvm, André Chazalon, Jacques Delalande, 
Emile Dubois, André Fosset, Jean Geoffroy, Emile Hugues, Léon 
Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Pierre de La Gontrie, Pierre 
Marcilhacy, Marce: Molle, Gabriel Montpied, Louis Namy, Jean Naÿ- 
rou, Marcel Prélot, Etienne Rabeuin, Paul Ribeyre, René Schwarlz, 
Fernand Verdeille, Modeste Zussy. 


Excusés. — MM. Robert Bouvard, Léopold Morel. 
En congé. — M. Roger Houdet. 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées se réunira le jeudi 26 novembre 1959, à seize heures (local 
ne 265, aile Ouest}: 

Suite de l'ex de M. Lecanuêt sur le budgel du ministère des 
aflaires étrangères. 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des ne 
économiques de la Nation se réunira le jeudi 26 novembre 1959, à 
quinze heures (local de la commission) : 


Projet de loi de finances pour 1960 (2° partie, suile). — M. le rap- 
porteur général. 


Budget de l’intérieur et article 84. — 
porteur. 


Nouvel examen des budgets suivants : 
Agriculture. — M. Driant, rapporteur. 
Prestations sociales agricoles. — M. Monichon, rapporteur. 


Travaux Lr et transports: dispositions relatives à la Société 
nationale des chemin: de Îer français et à la Régie autonome des 
transporis parisiens. — M. Antoine Courrière, rapporteur, 


Justice. — M. Garet, rapporteur. 

Aflaires culturelles. — M. Raybaud, rapporteur. 
Anciens combattants. — M. Montaldo, rapporteur. 
Aide et coopération. — M. Armengaud, rapporteur. 
Sahara. — M. Louvel, rapporteur. 

Afllaires étrangères. — M. Portmann, rapporteur. 


M. Jacques Masteau, rap- 


Additif à l’ordre du jour de 
des aflai iales 
(salle ne 29): 


IV. — Examen du rapport 
ne 41, session 1959-1960), ad 
. Certains fonctionnaires de 
d'une pension au titre de 
mise à la retraite, 


la séance que tiendra la commission 
novermbre 1959, à quinze heures 
M. 


Balestra sur le t de loi 
opté par l'Assemblée nationale ouvrant 
l'ordre technique une option en faveur 
la loi du 2 août 1949, lors de leur 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des upes, et éventuellement présidents des commis- 
sions À gs téressées) est convoquée par M. le président pour 
le je % novembre 1959, à onze heures, au local me 213, 


Réunions de commissions du jeudi 26 novembre 1969. 


Commission des affaires économiques, à neuf heures trente et 
quinze heures. — Salle n° 216 


Commission des affaires étrangères, à seize heures. — Salle ne 265. 

Commission des affaires sociales, à quinze heures. — Salle ne 213. 

y “pus des finances, à dix heures et quinze heures. — Salle 
ne 

Commission spéciale « Recrutement des officiers des armées », à 
quatorze heures quarante-cinq. — Salle ne 215. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à la date des épreuves écrites de la première partie 
de l'examen préliminaire d'expert comptable (session 1960). 


Les épreuves écriles de la première partie de l'examen préli- 
minaire A oi complable auront lieu en 1960 les mercredi 27 et 
jeudi 28 avril. 

En principe, des centres d'épreuves seront ue à Alger, 
Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dakar, Dijon, Grenoble, Lille, Lyon 
Montpellier, Nancy, Nanies, Oran, Paris, Strasbourg ei 

oulouse. 

Les demandes d'inscription devront être adressées À la direction 
de l’enseignement technique, 5° bureau, service des experts compta- 
bles, section A, 34, rue de Châteaudun, Paris (9°). 

Ouverture du registre des inscriptions du 4 janvier au 29 février 
1960, à 16 heures. x | 


Avis de concours pour le recrutement 
de professeurs techniques adjoints, 


\ 

Un concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints de « charpente marine » de centres d'apprentissage s'ou- 
vrira à partir du 9 février 1960. 

Les inscriptions seront prises par Je recteur de l'académie d'’Afx- 
en-Provence (inspection principale de l'enseignement technique, 
7, avenue du Général-Leclerc, Marseille). 

Le registre des inscriptions sera ouvert le 17 novembre 1959 et 
clos le 23 janvier 1960, à 18 heures précises. 


pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints : 

Conducteurs d'appareils des industries chimiques; 

Uuvriers d'entretien des industries chimiques, 
de centres d'apprentissage s'ouvriront à partir du 2 février 1960. 

Les inscriptions seront prises par le recteur de l'académie d’Aix- 
en-Provence (inspection principale de l’enseignement technique), 
7, avenue du Général-Leclerc, Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Le registre des inscriptions sera ouvert le 17 novembre 1959, et 
clos le 17 janvier 1960, à 18 heures précises. 


Ministère de l'industrie, 


Avis relatif aux élections aux chambres de métiers. 


En application des dispositions du décret n° 59-1315 du 19 no- 
vembre 19%59 relatif à la composihon des chambres de métiers et 
aux élections à ces chambres, les confédérations artisanales et les 
fédérations artisanales autonomes remplissant les conditions déter- 
minées par l'alinéa 1 de l’article 3 du décret susvisé et désirant 
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urer sur la liste prévue à l'alinéa 3 dudit article devront 
adresser leur demande au ministre de l'industrie, service de l'arti- 
Le 3, cité Varenne, Paris (7%), le 15 décembre 1%9, au plus 
a 


Cette demande devra être accompagnée des pièces justifiant de 
leur représentativité sur le plan national au sens des dispositions 
du décret ne 59-1315 du 19 novembre 1959. Le modèle de la 
demande et la liste des pièces à produire seront adressées Z le 
service de l'artisanat aux groupements professionnels intéressés 
qui en solliciteront l'envoi. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un adjoint des cadres 
re (comptable) au centre hospitalier de Saintes (Charente- 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un adjoint des 
cadres hospitaliers (comptable) au centre hospitalier de Saintes (Cha- 
rente-Maritime) aura lieu les 28 et 29 janvier 1960, 


Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les personnes des deux sexes t la nationalité française 
depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’enseignement 
secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité en droit, 
du brevet professionnel de comptable ou d'un diplôme équivalent 
et âgés de dix-huit à trente ans au 1‘ janvier de l’année du 
concours ; 

2° Les fonctionaires et agents âgés de moins de trente-cinq ans 
au 1° janvier de l’année du concours et ayant acompli cinq ans 
de services effectifs dans une administration de l'Etat ou des col 
lectivités locales, dont deux ans au moins dans un établissement 
d'hospitalisation, de soins ou de cure public. 

Les limites d'âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées 
dans les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la 
santé publique. 

Les candidats masculins doivent se trouver en position régulière 
au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les inscriptions sont reçues jusqu'au 26 décembre 1959 À la 
direction départementale de la population et de l’aide sociale, cité 
administrative, à la Rochelle, qui adressera à toute personne en 
faisant la demande le programme des épreuves et la liste des 
pièces à produire par les candidats pour constituer leur dossier. 


Avis de concours pour le recrutement d'un médecin contrôleur 
Ce ses contractuel de l'aide sociale à la préfecture des 


Un concours sur titres pour le recrutement sur contrat, à l'essai, 
pour deux ans, d'un médecin contrôleur des lois d'aide sociale est 
ouvert à la prélecture des Vosges, à Epinal. 

Sont admis à concourir les candidats remplissant les conditions 
suivantes : 

Etre Français ou naturalisé Français depuis au moins dix ans, 
titulaire du diplôme d'Elat de docteur en médecine et inscrit à 
l'ordre des médecins ; 

Se trouver en position régulière au regard des lois sur le récrute- 
ment de l'armée; 

Etre âgé de cinquante-cinq ans au plus; 

Avoir été reconnn apte physiquement par un médecin assermenté. 

Les inscriptions au concours peuvent étre enregistrées dès à pe 
«ent et jusqu'au 15 décembre 199, à midi, délai de rigueur, à la 
prélecture des Vosges, à Epinal, direction de la santé. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice de Noyon (Oise). 


Un concours sur épreuves aura lieu les 14 et 15 janvier 1960 pour 
le recrutement d'un économe à l'hôpilal-hospice de Noyon (Oise. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes des deux sexes 

ssédant la nationalité française depuis cinq ans au moins et titu- 
ares du bactalauréat de l'énseignement secondaire, du brevet supé- 
rieur, d'un diplôme de sortie de l'une des écoles supérieures de 
du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme équi- 
valent. 

Peuvent également se pour les chefs de bureau et rédacteurs 
non titulaires de ces diplômes mais comptant au moins sept ans de 


fonctions dans une administration hospitalière. 


Les candidats doivent tre âgés de plus de br gt | ans et de 
moins de trente ans, Celle limite d'âge peut toutefois 


tre reculée 


d'une durée égale à celle des services antérieurs civils ou militaire< 
ouvrant des droits à la retraite ainsi que dans les conditions prévu. 
par l'article 162 de la loi du 29 juillet 1959 (enfants à charge). 

Les dnssiers de candidature devront pue à la préfecture de 
D (3 division, 3° bureau), à Beauvais, le 2 janvier 4960 au plus 


Le programme des épreuves et la liste des pièces à produire par 

les candidats 1r la constitution de leur dossier seront adressés aux 

rsonnes qui en feront la la préfecture de l'Oise 
division, 3* bureau). 


Avis de vacance du poste de directeur 
de l’hospice de Villers-Bocage (Calvados). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hospice de 
Villers-Bocage (Calvados). 

En l'absence de candidatures déclarées parmi les agents inscrits 
sur la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de 
sous-directeur des hôpitaux et hospices publics, auront accès à ce 
pos'e: 

Les directeurs éconumes titulaires des hôpitaux et hospices publics 
az de 5% lits ne figurant pas sur la liste d'aptitude ci-dessus 
visée ; 

Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics comptant au moins six années de fonctions 
dans leur emploi. 


Les candidatures doivent être adressées dans le délai de De 
jours à compter de la publication du présent avis au directeur dépar- 
temental de la population et de l’aide sociale du Calvados, centre 
administratif, rue Choron, à Caen. 


I est précisé que, dans le cas où le poste susvisé serait attribué 
à un agent ayant le grade d’économe, celui-ci serait chargé d'assurer 
en ‘ant qu'économe les ‘onctions de directeur économe, sa titula- 
risation dans le grade de directeur économe pouvant ètre ultérieu- 
rement prononcée en application du décret qui déterminera, conlor- 
mément à l’article L. 893 du code de la santé publique, les conditions 
de recrutement et d'avancement du personnel de direction des hôpi- 
taux et hospices publies. 


Jusqu'à la mise en vigueur de ce décret, ledit agent pourra être 
placé en position de service détaché au regard de son poste actuel. 


Avis de vacance du poste de économe 
de l'hôpital-hospice de, Chariieu (Loire). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 


| hospice de Charlieu (Loire). 


Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices pulics établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 4945. 

Les candidats devront adresser leur demande sous 1 recom- 
mandé dans le délai d'un mois, à compter de la publication du 

résent avis, au directeur départemental de la population et de 
l'aide sociale de la Loire, 8, rue Charles-de-Gaulle, à Saint-Etienne. 


Avis de vacance du peste. de secrétaire de direction 
de l'hôpital psychiatrique d'Auch (Gers). 


Est actuellement vacant le poste de secrélaire de direction de 
l'hôpitai psychiatrique d’Auch (Gers). 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les secrétaires de 
direction des hôpitaux psychiatriques publics. 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de quinze 


jours, à ter de la publication du présent avis, à la prélecture 
du Gers (2° division, bureau), à Auch. 
+e—- 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif à l'indice des prix (octobre 1959). 


L'indice des prix de détail destiné à l'indexation du salaire 
minimum national interprofessionnel garanti et institué par le 
décret n° 57-1021 du 17 septembre 41957 s'établit à 121,15 en octobre 
1959, sur une base 100 en juillet 1957. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la quarante-troisième tranche de la loterie nationale 1959 a eu lieu à Paris (Alhambra Maurice- 
Chevalier), le mercredi 25 novembre 1959, à vingt heures trente. 


Dans Votez groupes, Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 
les billets dont le numéro se termine par : les billets portant les numéros : les billets portant les numéros : 
7 gagnent 2.000 F. 92.415 gagnent 200.000 F. 16.865 gagnent 200.000 F. 
8 — 2.000 F. | 22,636 — 200.000 F. | -01.757 ds 200.090 F. 
62 — 4.000 31.917  — 200000 F. | 75.783 ‘ — 200.000 F, 
— 4.000 F. 
81 4.000 F. — 20000 F. 300.000 F. 
07 oi 4000 F. 20.361 — 200.000 F. 01.360 F4 300.000 F. 
89. — 03.687 20000 F. |  — 3b0/000:F. 
9 de 
220 28.390 200000 300.000 F. 
399  20000F. |  — 200.000 F. 
11.376  — 200.000 F. 
854 20000 F. 
10 7 07 137 200 000 F 99.578 500.000 F. 
262 * 50.000 F 
6. 25.055 500.000 F. 
0.886 0 50.000 F. 00.276 — 200.000 F. 
5249 — 50000 F. | 36.709 200.000 F. | 20-672 500.000 F. 
3.340 50.000 F. 3% 887 __ 200.000 F. 94.120 500.000 F, 
— 56.218  — 1.000.000 F. 
9.068  — 50000 F. | 84-486  — 200.000 F. | 94.162 1.000.000 F. 
0.181 — 100000 F. | 65.684 — 200.000 F. 19.280 — 1.000.000 F. 
0.630  — 100.000 F. | 67.326  — 200.000 F. | 47.032  — 1.000.000 F. 


Le billet portant le numéro : 


22.421 gagne 5.000.000 F dans le groupe 8 et 200.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7. 
27.184 gagne 10.000.000 F dans le groupe 2 et 500.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 
99.594 gagne 20.000.000 F dans le groupe 3 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6, 7, 8. 


39.625 gagne 50.000.000 F dans le groupe 2 et 2.500.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 


Le prochain tirage (deuxième tranche hebdomadaire spéciale 1959) aura lieu le mercredi 2 décembre 1959, à 
Aulnay-sous-Bois (Seine-et-Oise). 


6 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


L_— Evaluation des recettes de la quarante-quatrième semaine (du 31 octobre au 6 novembre 1959). (En milliers de franes.) 


1 1068 DIFFERENCE EN FAVEUR DE: 
NATURE DU TRAFIC _ ne. 1959 1958 SE 
1 
VOYALQUrS 3.094.120 2.716.982 317.438 11,4 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 546.720 423.382 123.348 29,1 » , 
Marchandises (détail et wagons)........... 7.941.670 5.968.251 1.973.119 | 
Total des recettes de la Société nationale 

des chemins de fer français.......…. 11.637.170 9.223.421 2.413.749 26,2 » » 


II. — Evaluation des recettes au 6 novembre 1959. (En milliers de francs.) 


RECETTES|RECETTES TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FAVEUR DE : 
comptables évaluées des receties comptables 
3% septembre 6 novembre 6 novembre 6 novembre En valeur Pour- En valeur Pour- 
1059 1959 1959 1958 absolue centage absolue centage 
1 3 ‘ 5 6 1 | 
Voyageurs 133.6M1.4180 15.070. 260 148.711.740 11.437.685 17.274.055 13,1 L » 
Bagages 2,806. 492 297.690 3.104.182 2.615.776 458.406 17,3 » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 17.506.261 2.950.380 20.456.641 18.315.575 | 2.441.066 ALLE- . »? » 
Marchandises (détail et wagons)... | 910.013.591 | 41.108.360 | 311.121.954 | 24.654.190 | 9,3 °° | » 
Total des recettes de ta Société nationale 
des chemins de fer français.........!) 425.967.824 | 59.426.690 4183.994.514 | 497.053.166 | 46.341.348 10,6 » » 
imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Hexni MOREL. 
COTE DES CHANGES 
En centaines de francs (1). | 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS 
_ cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ praliqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du 25 novembre 1990. 
4 90525 | Etats-Unis... 1 dollar U.S. A. 4 93706 49 4 9740 4 9040 4 9045 
2 305 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 30281 2 2625 2 3430 MATRA dre 0000 
117 595 Allemagne occidentale .......... 100 Deutschmark. 117 549 15 840 119 280 117 590 117 580 
18 926 ARÉTIORS ......coscecsossoceccece 100 schilling. 18 98869 18 7025 19 2790 18 924 18 920 
9 8060 Belgique RMI LLLLELRLIRLLLEL] 100 francs belges. 9 87412 9 727 10 023 9 6045 9 8030 
71 125 Danemark ..... coocssvsssesssee 100 couronnes danoises. 71 47763 70 4275 72 5335 71 LD  ... .... 
13 7485 Grande-Bretagne .......su..ss. 1 livre sterling. 13 82376 13 6220 . 14 0265 13 7460 13 7445 
7 9080 TT cocbosoodécenseccesce 1.000 lires. 7 899296 "7 78395 8 01610 7 9035 7 9030 
68 725 Norvège 100 couronnes norvégiennes. 69 1188 68 055 70 155 68 700 
129 915 Pays-Bas ne 100 florins. l 129 9226 127 9375 131 9360 129 910 129 890 
17 140 Portugal RMI IRL LERLLLEL) 100 escudos. 17 17238 16 85 17 5020 17 145 17 140 
94 Suède ee 100 couronnes suédoises. 95 43513 94 0048 96 8646 94 765 94 750 
112 920 100 francs suisses. 112 9033 110 110 115 810 112 940 112 925 
69 08 Tchécoslovaquie LRRRRRELLLLILELLLL) 100 couron. tchécoslovaques. 68 57027 68 05 * 69 08 69 08 .. 
1 658 Yougoslavir 100 dinars. 1 64568 1 6335 1 6580 
Maroc 1 dirham 0 9756 Zone C. F. 100 francs F. 2 
Tunisie 1 il 7549 Zone F. 100 franes C. F. 5 50 


Ordonnance 65-1941 du 27 décembre 1958 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Société anonyme André Citroën 
AU CAPITAL DE 17 MILLIARDS 80 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 417 À 4167, QUAI ANDRÉ-CITROËN, À PARIS (15°) 
R. C.: Seine 54-B 9455, 


Obligations de 10.000 F 5 1/4 0/0 janvier 1948. 


Douzième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 1.002 per 
de 10.000 F 5 1/4 0/0, émission janvier 1948, épuisant l’annuité pré- 
vue au tableau d'amortissement pour le 15 Janvier 1960. 

En conséquenèe, aucun tirage ne sera effectué pour le douzième 
amortissement. 


Les amortissements antérieurs ont été couverts également par 
voie de rachats en Bourse. 


L'industrielle foncière et routière.) 

‘ SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 495.450.000 F 

SOCIAL: 91, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HonORÉ, PARIS (8°) 
Registre du commerce: Seine ne 54-B 1307. 


Obligations de 500 F 4 1/2 0/0 Ca —- 4 0/0), émission 1911-1912, et 
obligations de 1.000 & 1/2 0/0 (ancien 5 0), émission 19%, 


0 
émises par L'Industrielle foncière et routière, 


Avis de dispense de tirage et avis de tirage, 


1° Obligations de 500 F 4 1/2 0/0 (ancien 4 0/0), émission 1911-1912. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au contrat d'émission 
des obligations de cette série, la société débitrice a procédé au rachat 


en Bourse d'un nombre d'obligations supérieur au total des titres : 


à amortir à ce jour, suivant le tableau d'amortissement et compte 
tenu du nombre d'obligations émises et du report de l'amortisse- 
ment décidé les assemblées pt des porteurs de cette 
série d'obligations des 26 janvier 1937, 23 juillet 1942 et 14 février 

COTES, n'y a pas lieu de procéder au tirage de 
1172 obligations de 500 F 1/2 0/0 (ancien 4 ©Q/0), émission 
1911-1912, dont, suivant le tableau d'amortissement modifié comme 
À ci-dessus, le remboursement devrait avoir lieu pour le 1er février 


Les titres de cet emprunt sortis aux tirages antérieurs ont été 
remboursés et ceux rachetés en Bourse annulés. 


2° Obligations de 1000 F 4 4/2 0/0 (ancien 5 1/2 0/0), émission 1990. 


Par contre, 11 sera procédé pour les obligations de cette série à un 
tirage du nombre d'obligations fixé au tableau d'amortissement pro- 
rogé conformément aux décisions des assemblées générales des por- 
teurs des 26 janvier 1997, 23 juillet 1942 et 14 février 1 homo- 
loguées conformément à la loi, déduction faite du nombre de titres 
rachetés en Bourse antérieurement et depuis le début de l’année 
1959. Les titres d'obligations dont les numéros seront softis au tirage 
seront remboursables le 15 février 1960. ( 

Ce tirage aura lieu le vendredi 13 novembre 1959, à quatorze heures 
trente, au siège social, à Paris (8e), 91, rue du Faubourg-Saint-Honoré. 


Les titres de cet emprunt sortis aux tirages antérieurs ont élé rem- 
loursés et ceux rachetés en Bourse annulés. 


Le conseil d'administration. 


SOCIETE FIVES-LILLE-CAII, 
SocrËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.420.000.000 pe 
Sikos SOCIAL: 7, RUE MONTALIVET, À PARIS (8e) 

R. C.: Seine no 54-B 2584. 


EMPRUNT 4 1/2 0/0 1946 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations sorties au tirage au sort du ©8 octobre 1959 
remboursables à partir du 15 décembre 1969, coupons n°: 14 
15 décembre 1960 et suivants attachés, à raison de 5.000 F; 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursées. 
Nora. — Les nombres portés dans la colonne en regard des numé- 
ros indiquent l’année d'échéance du remboursement. 


ANNÉES 
NUMÉROS | enbour. | NUMÉROS 

sement. sement. 
1.198 à 1.213 59 116.791 à 6.723 57 18.954 à 8.358 58 
1.294 à 1.227 59 116.746 à 6.748 57 ||8.260 à 8.363 58 
1.932 à 1.244 59 116.758 à 6.770 57 ||8.265 58 
1.249 à 1.251 59 6.778 et 6.779 57 ||8.376 et 58 
. . 6.783 à 6.787 57 ||8.386 à 8. 58 
— 2 6.798 57 et 8.395 58 
1352 à 4362 |0-809 à 6.812 57 ||8.401 à 8.405 58 
1.366 50 116.816 à 6.818 57 ||8.414 à 8.419 58 
6.617 et 6.G8 57 8.191 à 8.295 55 |I8.425 à 8.431 58 
6.645 57 8.243 à 8.347 58 8.412 à 8.44 58 
6.72 et 6.722 57 !||8.351 et 8.352 58 ||8.480 à 8.497 58 


Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements ci- 


Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Ilialiens, à Paris; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 146, boulevard 
des Italiens, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

Banque L. Dupont et Ce, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à Paris, 

et dans leurs succursales et agences. 


DE WENDEL & 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 415.000.000.000 DE FRANCS 
Srèce SOCIAL: 4, RUE PAUL-BAUDRY, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 4760; répertoire producteurs : Seine 5965 C. A. O. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société De Wendel et Ce, société anonyme, a procédé au 
rachat de 4.810 obligations 4 1/2 0/0 1930 dont l'amortissement aura 
lieu le 25 décembre 1959. 

à R., conséquence, il ne sera pas effectué de tirage en décembre 


Tous les amortissements antérieurs ont été également effectués 
par voie de rachats en Bourse. 
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ETABLISSEMENTS FAVRE FHREMRES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 pe FRANCS 
soctAL: 50, quar Senix, LYON (Rnôxe) 
Registre du commerce: Lyon 56B 445. 


Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1945. 


La société, usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émis- 
sion, a racheté en Bourse les 117 obligations dont l'amortissement 
est fixé au 1° janvier 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 


LS LL LP PP PL LP PL LP PP PP 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Paul Sapolsky, né le 17 Janvier 1909 à Paris (18), demeurant à 
Paris (le), üt, rue du Mont-Cenis, agissant également au nom de 
ses enfants mineurs: Jean-Michel né à Paris (9), 3, cité Malesher- 
bes, le 28 février 1947, et Annie-Christine, née à Paris (%), 3, cité 
Malesherbes, le 15 mars 1950, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique le nom 
de Sapelois. 


M. Alexandre Macello-Violetta, né à Lyon (2e) le 13 juillet 1923, 
demeurant 21, rue Georges-Gouy, à Lyon (7), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom 
Macello-Violetla le nom patronymique de Violette. 


M. Jean-Jacques-Marie-André Bouilliant, né à Paris (8) le 23 octo- 
bre 1925, demeurant à Garches (Seine-et-Oise), allée du Marquis-de- 
Morrès, agissant pour lui-même et ses filles: Caroline, née Je 25 mai 
1951; Laurence, née le 13 juillet 1953, et Patricia, née le 17 mars 
1955 À Paris (16°), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet d'ajouter à leur nom celui de Linet, pour être désormais 
dénommé Bouilliant-Linel 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Corrèze. 


AVIS 


Demande d'un permis exclusif de recherches de minerais de plomb, 
zinc, argent, cuivre, bismuth, cadmium et métaux connexes d'une 
part, uranium et substances radioactives connexes d'autre part 


(région de Bort-les-Orgues). 


Par pétition en date du 1 septembre 1:59, M. André Moussinet 
érant de la Société André Moussinet et Ce, société à responsabilité 
imitée, dont le siège est à Maisons-Alfort (Seine), 14 et 16, rue de 
Valenton, agissant au nom et pour le compte de cette société, solli- 
cite, pour une durée de trois années, un permis exclusif de recher- 
ches de minerais de plomb, zinc, argent, cuivre, bismuth, cadmium 
et métaux connexes d'une part, uranium et substances radioactives 
connexes d'autre part, portant sur une partie du département de 
la Corrèze (région de Bort-les-Orgues) 


Ce permis serait valabie à l'intérieur d'un périmètre À B C À 
dont les sommets et les côtés sont définis comme suit: 


Sommet A. — Point géodésique du puy de Bort, altitude 860 mètres. 
Sommet B. — Confluent du ruisseau de Chassang avec la Dordogne. 
Sommet C. — Confluent du ruisseau de Pailler avec la Dordogne. 


Les côtés AB et AC sont des segments de droite. Le côté BC est 
constitué par la rive droite de la rivière la Dordogne. 


La superficie incluse dans ce périmètre est d'environ 1.253 hec- 
ares. 


Ladite demande est présentée en concurrence, en ce qui concerne 
l'uranium et les subslances radioactives connexes seulement, avec 
la demande de permis exclusit de recherches de minerais d'uranium 
et de substances connexes dite « de Chassang », présentée par la 
Société centrale de l'uranium et des minerais et métaux radioactifs 
déjà soumise à enquête Er par arrêté du préfet de la Corrèze 
en date du 15 juillet 1959. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquêle sur cette demande sera ouverte du 5 décem- 
bre 1959 au 4 janvier 1960 inclus. 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées a la préfecture de la Corrèze, 3° division, 
3° bureau, où le public pourra en prendre connaïssance tous les 
ours ouvrables de dix heures à douze heures et de quatorze heures 

seize heures. 


Les observations seront soit consignées au procès-verbal de l'en. 
quête, soit adressées au pen par lettre recommandée. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au prélet 
avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 4 janvier 


Les demandes en concurrence, constituées dans les form 
aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 
être l'expiration d'un délai de quinze 
ours à partir de la clôture l'enquête, c’est-à-dire a 

s demandes en concurrence et les oppositions devront 

être notifiées par leurs auteurs à la Société André Moussinet et Ce 
14 et 16, rue de Valenton, Maisons-Alfort (Seine). Cet avis, ou à 
défaut le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste cons- 
tatant que la lettre n'a pu être remise, sera adressé au préfet. 


Toutefois, la pétition de la Société André Moussinet et Ce étant 
présentée, en ce qui concerne l'uranium et les substances radio- 
actives seulement, en concurrence de celle dite « de Chassang » de 
la Société centrale de l'uranium et des minerais et métaux radio- 
actifs, elle-même présentée en concurrence de celle dite « de Sar- 
roux » de la Compagnie minière et métallurgique de l’Indochine, elle 
aussi limitée à l'uranium et aux substances radioactives connexes, 
et les délais de présentation des demandes concurrentes des deux 
précédentes étant respectivement expirés depuis les 3 septembre 
1959 et 19 juin 1959, les demandes en concurrence avec celle de ja 
Société André Moussinet et Ce ne seront éventuellement recevables 
? si elles ne sont concurrentes ni de celle de la Société centra'e 

e l'uranium et des minerais et métaux radioactifs, ni de celle de 
la Compagme minière er métallurgique de l'Indochine, ni de toute 
autre pour laquelle le délai de présentation des demandes en concur- 
rence serait déjà dépassé 


Tulle, le 19 novembre 1959. 
Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation: 


Le secrétaire général, 
C. FoLLn. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Déeret du 16 soût 1901.) 


Ca V eu 

26 octobre 1959. Déclaration à In :sous-préfectnre de: Salhñt-Jean-de- 
Maurienne. Association d'éducation popalgire üité Association Saint- 
Pierre, le Bourget - Modane. Bul: développement de l'éducation 
popuiaire sous toutes ses formes, Siège social: presbytère du Bour- 
get, Villarodin-Bourget (Savoie). 


26 octobre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Cercle 
laïque de Sains-en-Gohelle. Bul: défense laïque, Siège social: mairie 
de Sains-en-Gohelle (Pas-de-Calais). 


27 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. La Boule 
quiberonnaise. But: pratique du jeu de boules, Siège social: calé 
Ea Taverne, Quiberon (Morbihan). : 


28 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. 
Alliance But: pratique du sport (football); élaboration d'un 
romouvoir des loisirs. Siège 


plan d'éducation, théâtre, excursions, 
hes-les-Ilautes (Eure-et- 


= chez M. Gouache, président, 


30 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de ,Bellac. Centre 
d' tech du Dorat, M « But: amélio- 
rer la rentabilité des exploitations agricoles, par des méthodes nou- 
velles de culture et d'élevage adaptées à notre région. Siège social: 
mairie du Dorat (Haute-Vienne). 


3 novembre 1959, Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Comité 
des œuvres sociales du personnel des P, T. T. d'Avignon. But: main 
tenir et resserrer les liens d'amitié du personnel des P, T. T. d'Avi- 
gnon. Siège social: hôtel des postes, Avignon. 


3 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saïda. Associa- 
tion des parents d'élèves des écoles iques de Franohetti. Bu!: 
assurer la liaison entre les parents d'élèves et les éducateurs, et 
défendre les intérêts matériels et moraux de l’école; émettre aup 
de l'inspecteur d'académie d'Alger en résidence à Oran des 
concernant le fonctionnement et l’organisation des annexes de 
l'école. Siège social: école de garçons de Franchetti. 


à novembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Foyer ouvrier 
2e de France. But: organisation de co!onies de vacances et de Mar 
eslations culturelles juives. Siège social: 15, rue Béranger, Par 


26 Novembre 1959 
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959, Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. L'Ecole 
ne Gonin. But: éducation artistique, sportive, choré- 
graphique, des jeunes et des adultes sous toules ses formes, Siège 
sent: 10, place Emile-Zola, Oyonnax (Ain). 


59. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Fanfare 
me gr l'art musical. Siège social: mairie de Mai- 


rieux (Nord). 


vembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Comité 
et d'action pour la de malheureuse. 
But: assurer aux enfants malheureux, maltraités, abandonnés, en 
danger physique ou moral, ou réputés tels, qui lui seront signalés 

r ses membres ou tous autres, la protection effective des lois tuté- 
aires. Appeler sur ces enfants, par les voies les plus rapides, l’alten- 
tion des autorités locales qui ont le pouvoir: de les soustraire d'ur- 
ence à la famille qui les brutalise, les prive ou les exploite; de les 
aire diriger sur les refuges ou institulions appropriés. Siège social : 
5, rue des Alliés, Douai ( ord). 


5 novembre Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Asso- 

familiale rurale . But: étude et défense 
des intérêts moraux et matériels des familles rurales, Siège social: 
mairie de Chadenac (Charente). 


6 novembre 1959. Declaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Maison des jeunes et de ia culture de Saint-Quentin. Bul: création, 
estion et contrôle d'un centre d'accueil avec activités diverses, des- 
iné à la jeunesse. Siège social: 12, rue des Suzannes, Saint-Quen- 
tin (Aisne). 


6 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Société 
de chasse de Lucmau. But: reproduction et surveillance du gibier, 
destruction des animaux nuisibles, répression du braconnage, consta- 
tation et poursuite de tous délits relatifs à la chasse, enfin défense 
des intérêts des chasseurs. Siège social: Lucmau (Gironde). 


7 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai, Ami- 
cale des sapeurs-pom de Solesmes. But: resserrer les liens de 
confraternité et de soidarité et subvenir dans la mesure du possible 
aux frais de recherche des moyens de perfectionnement de l'instruc- 
tion du corps. Siège social: caserne des sapeurs-pompiers, square de 
Verdun, Solesmes (Nord). 


7 novembre 1959. Déclaration à la fecture de l'Indre. Association 
Lions-Club de Valençgay. But: unir les hommes par un lien d'amitié 
en cultivant chez sewx- l'esprit d'entraide et de compréhension 
mutuetle: la toyauté-en affaires: contribuer à l'amélioration des rela- 
tions entre les hommes, au développement de la cité, au bien-être 
du pays. Enfin, favoriser le développement des relations interna- 
tionales en entretenant un idéal de paix, de bonne volonté et d’ami- 
tié entre les hommes et entre les peu les. Les buts de l'association 
sont purement philantropiques et altruistes. Siège social: hôtel d’Es- 
pagne de Valençay. 


7 novembre 1959. Déclaration à Ja sous-prélecture de Compiègne. 

Société colombophile But: du sport 

Ou Cl Siège social: hôtel du Petit-Casino, la Croix-Saint. 
en (Oise). 


9 novembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Ciné- 
Club de Saint-Barthélemy. But: diffuser la cullure cinématographi- 
que. Siège social: chez M. Flesch, secrétaire, Saint-Barthélemy 
(Seine-et-Oise}, 


10 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Association familiale rurale de Moutiers-les-Mauxfaits. Bu: 
détense et représentation -des-droits et intérêts moraux et matériels 
(Vendée rurales, Siège social: mairie de Moutiers-les-Mauxfaits 


10 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien- 
en-Genevois. Association familiale de l'établissement privé de forma- 
tion protessionneile agricole et de formation ménagère agricole en 
milieu rural de Bonne-sur-Menoge. But : développement et promotion 
à tous leurs stades et sous toutes ses formes de la formation pro- 
fessionneile agricole et de la formation ménagère agricole en milieu 
rural; intéressement des famille des jeunes gens et jeunes filles du 
Monde rural à l'extension de cette formation professionnelle qui est 
donnée auxdits jeunes gens et jeunes filles issus du monde rural et 
Siège : presbytère de Bonne-sur-Menoge (Ilaute- 


— 


10 novembre 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale des 
anciens élèves de l’école de mécan agr du Nord. Bul: orga- 
: , si que des stages de perfectionnement es voya- 
ges d'études. Siège social: 280, rue Pierre-Legrand, Lille. 


10 novembre 1959. Déclaration à la A ee de la Tour-du- 


du Nord de l'isdres Durs faciliter et coordonner le travail technique, 
économique et social des centres d'études techniques agricoles 
{ère T. A.) de cette région. Siège social: mairie de Saint-Ondras 


12 novembre 1959. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Société hippique rurale et urbaine Les Cavaliers Arvernes. But: 
s'intéresser à lout ce qui concerne le cheval. Siège social: impasse 
place du Mas, Ceyrat. 


142 novembre 1959. Déclaration à la préfecture d'Alger. Le Saint- 

dames. But: faire connaître et apprécier la musique de jazz et faire 
uer de cette musique ,pour un public d'amateurs. Siège social: 
rue de Lyon, Alger, 


12 novembre 1939, Déclaration à la sous-préfecture d'Albertville. 
Union commerciale de Moutiers. But: établir entre les commerçants 
des liens de confraternité et solidarité, défendre leurs intérêts, orga- 
niser des fêtes et favoriser le commerce local. Biège social: hôtel de 
ville, Moutiers (Savoie). 


13 novembre 1959, Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. Frater- 
nelle association des vioux travailleurs linéens. But: défendre les 
intérêts et aider tous les vieillards sans distinction d'ordre politique, 
philosophique ou religieux. Siège social: 3, rue de Strasbourg, Ligny- 
en-Barrois (Meuse). 


13 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de Dar. Boule 
du Biolay. But: pratique du sport boule, Siège social: café Segret, 
au Bioliay, Aix-les-Bains. 


13 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Castres, 
A. E, (Association d'éducation d’Aigue- 
fonde). But: création et soutien de toutes œuvres éducatives per- 
mettant et favorisant la formation physique, morale, intellectuelle, 
artistique, civique, sociale ou -religieuse de ses membres. Siège 
social: maison Sainte-Marie, Aiguefonde (Tarf). 


13 novembre 1959. Déclaration à la gr de police. Union des 
ménagères de Franco. But: délense du budget de la ménagère. Siège 
social : 96, rue de Richelieu, Paris. 


1: novembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne. 

Association d'éducation populaire Les Jeunes de la d. A. C. (Jeunesse 

chrétienne). But: organisation de cercles d'études, de séan- 

ces théâtrales, et sportives, de fêtes, de prome- 

Calnls) Siège social: salle paroissiale, Selles, par Desvres (Pas-de- 
ais). 


. 44 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne. 


Association d'éducation populaire Notre-Dame d 

gne. But: organisation de cercles d’études, de cours ou de conféren- 
ces éducatives, promenades, excursions collectives, séances théâtra- 
les, artistiques, cinématographiques, télévisées, formation chorale, 
kermesses, Siège social: rue des Prêtres, Ilesdigneul-lès-Boulogne 
(Pas-de-Calais). 


16 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Ber- 
deaux-Tourisme, Club touristique de Guyenne. But: organiser des 
excursions et des voyages et procurer des places à des  — avanta- 
eux et parfois gratuits à ses adhérents peu fortunés. Siège social: 
rue de l'Eglise-Saint-Augustin, Bordeaux. 


16 novembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. 
vouzonnais. But: pratiquer des exercices physiques, et 
notamment le football-association, préparer au pays des hommes 
robustes et créer entre tous les membres des liens d’amilié et de 
bonne camaraderie. Siège social: mairie de Vouzon (Loir-et-Cher). 


16 novembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en- 
Genevois. Comité de gestion de l'internat du cours complémentaire 
de garçons de Saint-dulien. But: assurer dans les meilleures condi- 
tions possibles le fonctionnement de l’internat, Siège social: cours 
de garçons de Saint-Julien-en-Genevois (Haule- 

voie). 


16 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de Quimper. Assoola- 
tion des parents des élèves de Penmaroh tr tant établisse- 
ments scolaires de Pont-l'Abbé. But: toutes réalisations dans l'inté- 
rêt des élèves considérés. Siège social: chez M. Joncour, institu- 
teur, Kérity-Penmarch, 


16 novembre 1959. Déclaration à Ja préfecture de Bellort. Constitution 
de l’action catholique générale des hommes de Beltort-Montbéliard. 
But: promouvoir et exercer toute action utile aux intérêts religieux, 
moraux ou matériels de l’église catholique. Siège social: 18, faubourg 
de Montbéliard, Belfort. 
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17 novembre 1959. Déclaration à la préfecture du Nord, Missions 
le cinéma. But: éducation populaire par le film. Siège social: 
, avenue Salomon, Lille, 


17 novembre 1959. Déclaration à la préfecture d® Nord. 


Photo-Ciné- 
Club haubourdinois. But: perleelionner les débulants dans Île 


domaine de la photo et du cinéma d’'amateur. Siège social: café 
A la Beille-Vue, place de la Bastule, Haubourdin. 


17 novembre 1959, Déclaration à la sous-prélecture de Dunkerque. 
Jeunesse et avenir. Bul: promouvoir l'éducation populaire de ses 
membres en usant notamment des moyens suivants: organisation 
de cercles d'études, de colonies de vacances, de bibliothèques avec 
prêts de livres, de cercles d'hommes et jeunes gens, de séances 
artistiques et théâtrales, de kermesses, de voyages .et excursions en 
commun, Siège -social: 26, rue du Sacré-Cœur, salle Jeanne-d’Are, 
Hazebrouck (Nord). 


17 novembre 19%59. Déclaration à la préfecture du Nord. davelot- 
Club Saint-Eloi, Tourcoing. But: création d’un jeu de javelots. Siège 
social: 22, rue du Docteur-Dupont, Tourcoing. 


17 novembre 1959, Déclaration à la sous-préfectuüre de Saint-Julien- 

en-Genevois. L'Entraide missionnaire. But: promouvoir, soutenir, 

favoriser les missions françaises à l'étranger et leurs œuvres socia- 

= Siège social: 32 bis, rue du Faucigny, Annemasse (Haute- 
voie). 


17 novembre 1%%9 Déciaration à la sous-préfecture de Thonon-les- 
Bains. Association des promotions sortantes de l'école nationale 
hôtelière de Thonon-les-Bains. Bul: organisation des loisirs des élè- 
ves de promotions sorlantes: sorties, ba] de fin d'études, + 4 
d'études, Siège sociai: école hôtelière, Thonon-les-Bains (Haule- 
Savoie). 


17 novembre 1959, Détlaration à la préfecture de Seine-et-Oîse. 
Union cycliste achéroise. But: développer et encourager le sport 
cycliste sous toutes ses formes, Siège social: café de la Mairie, 
rue de Stalingrad, Achères,. 


18 novembre 1959. Déclaration à la préfecture d'Alger. Fédération 
des caisses régionales de crédit agricole mutuel de l'igamie d'Alger. 
But: grouper les ellorts des sociétés adhérentes pour favoriser le 
développement et le bon fonctionnement du crédit agricole, défen- 
dre leurs intérêts communs, étudier les questions concernant le 
crédit dans ses rapports avec la mutualité et la coopération agrico- 
les, ainsi que dans ses rapports avec la fédération des caisses régio- 
nales de crédit agricole mutuel d'Algérie et de la caisse algérienne 
de crédit agricole muluel. Siège social: Crédit central agricole, 
12, boulevard Baudin, Alger. 


18 novembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Amicale des anciens résistants de la région . But: grouper 
les anciens résistants de la région, défendre leurs intérêts et le 
patrimoine moral de la Résistance, Siège social: mairie de Bégard 
(Côtes-du-Nord). 


13 novembre 1959. Déciaration à la sous-préfecture de Saint-Malo, 
Centres sociaux de la région malouine. But: étudier, réaliser, assu- 
rer la gestion de trois centres sociaux situés sur le territoire des 
commumes de Saint-Malo, Saint-Servan et Paramé et, par ce moyen, 
_Inettre à la disposition des familles en vue de leur apporter une 
aide d'ordre moral ou matériel adaptée à leurs besoïns un ensem- 
ble de services et de réalisations collectives à caractère social, sani- 
taire, culturel et éducatif, Siège social: rue de la Fontaine-au- 
Bonhomme, Saint-Malo (Ille-et-Vilaine). 


19 novembre 1959. Déclaration à la préfecfure de Pau, Club 
de Pau. But: encourager et culliver l'idéal de servir l'intérêt général. 
Siège social: Automobile-Club basco-béarnais (A. C. B. B.), 1, boule- 
vard Aragon, Pau. 


19 novembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Corpo- 
ration des étudiants capétiens de Reims. But: défendre les intérêts 
des étudiants. Siège social: 23, rue Boulard, Reims (Marne), 


19 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Asso- 
c'ation Les Musiciens en folies de Cholet. But: pratiquer la produc- 
tion musicale, fantaisiste et théâtrale, participer à titre de concur- 
‘nle aux mi-carêmes et festivités choletaises et entretenir parmi 
es membres une bonne camaraderie. Siège soclal: 22, rue Nantaise, 
olet (Maine-et-Loire). 


29 novembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Volley-Club de Quiévrechain. But: pratique du sport et du plein air. 
siège social: rue R.-Salengro, salon Fleury, Quiévrechain (Nord). 


20 novembre 1%9. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique 
Amicale de la Loire-Atlantique des anciens 
de Buchenwald-Dora. But: cohésion et entraide entre les anciens 
déportés résistan!s politiques et raciaux de Buchenwald-Dora résidant 
en Loire-Atlantique Siège social: café de l'Erdre, Nantes. 


20 novembre 1959. Déclaration à la prélecture de Pau. Les Amis de 
l'école Nord-Est (association de parents d'élèves). But: soutien mac. 
riel et moral de l'école, Siège social: école Lapuyade, boulevard 
Tourasse, Pau. 


MODIFICATIONS 


26 octobre 1959, Déclaration à la préfecture de police, Le Cercle 
sioniste de la Bilou transfère son siège social du 
21, rue Béranger, au 45, rue de Chabrol, Paris. 


28 octobre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Relmé. L’'Asso- 
ciation Les Amis de ia colonie de vacances de transfère son 
siège social du 2, rue Claude-Debussy, au 6, rue Firmin-Charbon- 
neaux, Reims (Marne), 


28 octobre 1959, Déclaration à la sous-préleeture de Lorient, L’Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Houat 
change son titre qui devient Association des parents d'élèves de 
l'école privée mixte de Mouat. Siège social: école privée mixte de 
Houat (Morbihan), 


30 octobre 1959. Déclaration à la préfecture du Var, L'Association 
La Bargemonnaise, société communale de transfère son siège 
social de l'auberge de l’Arcade, Bargemon, à la salle de la mairie 
de Bargemon. 


6 novembre 1959, Déclaration à 1a préfecture de police. Le Club des 
directeurs régionaux de et filiales Renault modifie 
la composition de son bureau. Siège social: 55, boulevard de Cha- 
ronne, Paris. 


6 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Le Cinéma 
éducation documentaire, Mondial films documentaires, Centre cine- 
matographique industriel transfère son siège social du 16, avenue 
Hoche, Paris, au 55 bis, rue de Ponthieu, Paris. 


10 novembre 1959. Déclaration à Ja sous-préfecture de Briey. Le Cer- 
cle des sports d'Momécourt modifie ses staluts, renoüvellée son 
comité et transière son siège social du stade Albert-Lebrun, au 
32, rue Carnot, Ilomécourt (Meurthe-et-Moselle). 


12 novembre 11959, Déclaration à la sous-prélecture de Pontivy. La 
Société de chasse de Pliouray modifie ses statuts et transfère son 
siège social du domicile de M. Le Guiban, docteur vétérinaire, au 
bourg de Plouray, à Ja mairie de Plouray (Morbihan). 


13 novembre 195%, Déclaration à Ja préfecture de. la Côte-d'Or. 
L'Association amicale des étudiants en pharmacie _ son titre 
qui devient Corporation des en pharmacie de Dijon. Siège 
social : 16, rue de l'Hôpital, Dijon. 


19 novembre 1959, Déclaration à la préfecture de pee La Société 

de losophie transfère son siège social de la Sorbonne, 
47, rue des Ecoles, Paris, au centre international de synthèse, 12, rue 
Colbert, Paris. 


Additif au Journal officiel du 10 novembre 1959: page 1067? 
2 colonne, 2? insertion, Les Enfants de Léon, ajouter: a apporté 
un additif à ses statuts en constituant une section sportive (baskel- 
ball, ping-pong, etc.). 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Déeret-loi du 12 avril 1090.) 


5 octobre 1959. Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 30 octobre 1959.) Fédération 
eur de l’industrie de la brosserie et de la pinceauterie. Bu: 
représenter les membres de la fédéralion, resserrer les liens de 
confraternité qui les unissent, rechercher en commun les solutions 
à apporter aux problèmes qui se posent dans l’industrie de la bros- 
serie et de la pinceauterie. Siège social: 36, avenue Hoche, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journsux officiels, 26, rue Desaix. 


